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3 4 . T,e même au liv. 2 des Abrégés. 
Tous pouvez intenter l'action du dépôt 

contre un déposi ta i re qui vent que vous 
lu i donniez de l'argent pour qu'i l vous rende 
votre d é p ô t , quand m ê m e i l vous oliViroit 
toujours sous cette condition de vous r en ­

dre votre chose à l'instant et en bon état . 
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3 4 . Idem lib. a Pithanon. 
Potes agere depositi cum eo qui l i b i D « <ïeposi«> 

non al i ter , quàm nurarais à te accepiis ™ r i B ' a l i s " 4 ­

deposituni recldere voluer i t , quamvis sine l t o ' 
mora et incorrup.tum reddideri t 
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D E S A C T I O N S D I R E C T E 

E T C O N T R A I R E D U M A N D A T . 

i . Paul au liv. 32 sur l'Edit. 

I J ' O B L I C A T I O N du mandat se contracte par 
le seul consentement des parties. 

1. C'est ce qui fait qu'on peut se charger 
d'un mandat par une lettre ou par le minis­

tè re d'un messager. 
3 . Cette obligation , en quelques termes 

qu'elle soit conçue , produit son action : Je 
vous prie, je vous ordonne , je vous charge. 

3. L'obligation du mandat peut êt re con­

t r ac t ée pour ne commencer que dans u n 
certain temps et sous condition. 

4. T o u t mandat doit être gra tu i t , car i l 
doit son origine à l 'amitié : c'est un service 
qu'on rend à un a m i ; et l ' idée d'un service 
d'ami n'est pas compatible avec celle d'un 
salaire ; si les parties en sont convenues , 
la convention approche davantage du i o j e r . 

2. Gaius au liv. 2 du Journal ou du livre 
d'or. 

L'obligation du mandat est cont rac tée 
entre vous et moi , soit que je vous ai chargé 
d'une affaire qui m'intéresse tout seul, soit 
.que l'affaire dont je vous ai cha rgé in téresse 

Tome I L 
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1. Paulus lib. 32 ad Ediclum. 

" b l i g a t i o mandati , consensu con­ D e c o n s e n s * 

trahentium consistit. 
§ . 1. Ideo per mmtium quoque, vel n „ n u n l ; 0 t l 

per epistolam mandatum suscipi potest. e p i s t e i * . 

g. 2. I tem sive rogo , sive volo, sive n e ,eMs m a n ­

mando , sive alio quocunque verbo scrip­ «Uti. 

seri t , mandati actio est. 
$. 3. I tem mandatum et i n diem dif­ r>« aie et c o n ­

f é r a , et sub conditione contrahi potest. d l t i o i i e . 

4· Mandatum, nisï gratuitum nul lum D e çratuîto 

est : nam originem ex officio . alque ami­ m e r c e d e . 

citia trahit : contrarium ergo est bfficio 
merces : interveniente enim pecunia, res 
ad locationera et conductionem potiùs 
respicit. 

2. Gaius lib. 2 Rerum cottidianarum, 
sive aureorum. 

Mandatum inter nos conirahitur , sive Cnïm « m » 
mea t au tùm gratia t i b i mandem, sive m a n . i a t u a i c o n ­

aliéna l a n t ù m , sive mea et a l i é n a , sive t r a l u t u r ­

mea et tua, sive tua et aliéna. Q u ô d si 
58 



458 M C K s ι Ε , t i V R 

tua t an tùm gratia t ib i mandem , super­

vacuuni est mandatum, et ob i d nulla ex 
eo obligatio nascitur. 

1. Mea t a n t ù m gratia intervenit 
manda tum, velul i si t ib i mandem ut 
negotia mea g é r a s , vel ut f'undum mih i 
emeres, vel ut pro me fidejubeas. 

$. 2. Aliéna t a n t ù m , veluti si t ib i 
mandem ut T i t i i negatia gereres, vel 
ut f'undum ei emeres, vel ut pro eo fide­

jubeas. 
§. 5. Mea et al iéna, velui i si tibi man­

dem ut mea et T i t i i negotia gereres, 
"vel ut mihi et T i t i o f'undum emeres, 
vel ut pro me et T i t i o fidejubeas. 

§· 4· T u a et mea, veluti si mandem 
t ib i ut sub usuris crederes ei qui i n 
rem meam niutuaretur. 

§. 5. T u a et a l i éna , veluti si t ib i 
mandem ut T i t i o sub usuris crederes : 
q u ô d si ut sine usuris crederes, aliéna 
t a n t ù m gratia intervenit mandatum. 

%. 6. T u a autem gratia intervenit man­

datum, velut i si mandem t ib i ut pecu­

nias tuas potius iu emptiones praediorum 
colloces , q u à m fœneres : vel ex diverse , 
ut fœneres potius q u à m in emptiones 
praediorum colloces. Cujus generis man­

datum, magis consilium est, q u à m man­

datum : et ob i d non est obligatorium : 
quia nemo ex consilio obligatur , etiamsi 
non expéd iâ t ei cui dabatur : quia libe­

rum est cuique apud se explorare, an 
expédiât sibi consitiuni_ 

3. Paulus lib. 3a ad Edictum. 
S î m ç l ' c r , > « T Praeterea in causa mandati etiam i l l ud 

ii t*r'r»r fiât c m ­ ver t i tur , ut in tér im nec melior causa 
v* wanuaau». mandantis fieri possit, i n t e rdùm melior ; 

deterior vero nunquam.. 

η* T«. e n i j i a ­ i . . . E t quidem si mandavi t ib i u t 
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un tiers seulement, ou qu'elle concerne u n 
tiers et m o i , ou vous et m o i , ou vous et 
un tiers. Si je vous charge d'une chose qui 
n'intéresse que vous seul , i l n'y a point de 
véri table mandat , ni par conséquent d'o­

bligation. 
1. Le mandat a pour objet une affaire qui 

n' intéresse que m o i , lorsque je vous charge 
de gérer mes affaires, de m â c h e f e r un bien , 
de r é p o n d r e pour moi. 

2. I l a pour objet une affaire qui n' in­

téresse qu'un tiers , lorsque je vous charge 
de gérer les affaires de T i t i u s , de l u i ache­

ter un bien , de r é p o n d r e pour l u i . 
3. I l est utile au mandant et à un tiers , 

lorsque je vous charge de gére r mes affaires 
et celles de Tit ius , d'acheter un bien pour 
moi et pour Ti t ius , de r é p o n d r e pour moi 
et pour Ti t ius . 

4. I l est fait en faveur du mandant et du 
mandataire, lorsque je vous charge de prêter­

de l'argent à intérêts à quelqu'un qui em­

prunte pour mon compte. 
5. I l intéresse le mandataire et un tiers», 

si je vous charge de prêter de l'argent à 
intérêts à Ti t ius ; niais si je vous charge de 
l u i en prê te r sans in té rê t s , le mandat n'est 
cont rac té qu'en faveur du tiers. 

6. Le mandat est cont rac té en faveur du­

mandatahe seulement , lorsque je vous 
mande de placer plutôt voire argent en 
acquisitions de terres que de le faire valoir 
à intérêts ; ou au contraire de le faire va­

loir à intérêts plutôt que de l'employer en 
acquisitions de terres. U n pareil mandat est 
plutôt un conseil qu'un véri table mandat : 
ce qui fait qu'il ne produit aucune obliga­

t ion , parce que personne ne peut être obligé 
en vertu d'un conseil qu'il a donné , quand 
m ê m e ce conseil ne serait pas salutaire pour 
celui à qui i l l'a donné : car chacun doit 
examiner s'il lu i est avantageux de suivre le 
conseil qu'on l u i donne. 

5. Paul au liv. 3a sur l'Edit. 
E n matière de mandat, i l y a des cas 

où i l est permis au mandataire de passer les 
bornes de son mandat pour rendre la con». 
dition du mandant meilleure , d'autres oi t 
cela ne l u i est pas permis; niais i l n'y a 
aucun cas où i l puisse rendre la condition du 
mandant plus défavorable , 

i.. Si je vous ai chargé de m'acheter une 
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dvose sans fixer de p r i x , dbs que vous l 'au­

rez a c h e t é e , nous aurons r é c i p r o q u e m e n t 
action l 'un contre l'autre. 

2. Si je vous ai fixé un p r i x , et que vous 
ayez acheté la chose au­dessus de celui qui 
étoit convenu , vous n'aurez point , suivant 
quelques jurisconsultes, l'action du mandat 
contre moi pour vous faire rendre le prix 
que vous aurez donné , quand m ê m e vous 
offririez de diminuer ce que vous avez payé 
au delà du p r i x ; parce qu'il paroil injuste 
que je ne puisse point en ce cas avoir contre 
vous l'action du mandat, et que vous puis­

siez vous la procurer contre moi si vous le 
jugez à propos. 

4. Gaïus au liv. 3 du Journal ou du 
livre d'or. 

Mais Proculus pense que le mandataire 
pourra alors intenter l'action du mandat jus­

qu 'à la concurrence du prix convenu. Ce 
sentiment est plus conforme à l 'équité na­

turelle. 
5. Paul au liv. 32 sur tEdit. 

Delà , i l faut conclure que le mandataire 
doit se tenir scrupuleusement dans les bor ­

nes du mandat; s'il les e x c è d e , i l est censé 
faire une autre affaire que celle dont on l'a 
cha rgé . 

1. Le mandataire est soumis à l'action du 
mandat dans le cas m ê m e ­ o ù i l n'aura pas 
exécu té la commission dont i l s'est chargé . 

2. Ainsi , si je vous ai t h a r g é d'acheter 
la maison de Séius cent mille l ivres, et que 
vous ayez acheté celle de Ti t ius pour le 
m ê m e pr ix , ou m ê m e à meilleur marche; 
quoiqu'elle soit d'une plus grande valeur que 
celle de Séius , vous ne serez pas censé avoir 
rempli le mandat dont vous vous étiez cha rgé . 

3 . De m ê m e , si je vous charge de ven­

dre ma terre cent mille livres , et que vous 
l'ayez donnée pour quatre­vingt­dix, dans 
le cas où j 'actionnerai le possesseur pour 
me remettre ma terre , i l ne pourra m'op­

poser 1 exception fondée sur ce que je vous 
ai chargé de la vendre , qu'en me fournis­

sant ce qui manque au prix que je vous 
avois fixé , et en m'indemnisant de font ce 
que je puis perdre à l'occasion de ce dont 
vous avez excédé les bornes du mandat. 

4· De m ê m e , si un maître ordonne à son 
esclave de vendre une chose un certain prix , 
et qu'i l la veude au­dessous de celui fixé , 
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aliquam rem mihi emeres, nec de pretio 
quicquam stalui, tuque emisl i , utiinque 
actio naseitur. 

ξ. 2. Q u ô d si pretium statui, tuque 
pluris emisti , quidam negaverunt te 
mandati habere actionem, etiamsi para­

tus esses i d quod excedit, remit terei 
namque in iquum est, non esse mihi cum 
i l lo actionem, si nol i t ; i l l i vero, si velit, 
mecum esse. 

4 . Gaius lib. 2 Rerum coitidianarum, vel 
aureorum. 

Sed Proculus rectè eum, usque ad pre­

t i u m statutum acturum existimat. Q U Î E 
sententia sanè benignior est. 

5. Paulus lib. 3 2 ad Edictum. 
Diligenter ig i lur fines mandati custo­ r > e / ! n i t n s m a n ­

diendi sont : nam qui excessif, aliud quid c u s i o d i c u ­

facere videtur. d l s ' 

$. ι. E t si susceptum non impleveri t , D e man<ut 0 

tenetur. n o u » " F i e t o ­

%. 2. Itaque si mandavero t i b i , ut do­

mum Seianam centuin emeres, tuque T i ­

tianam emeris longé majoris pret i i , cen­

tum tamen , aut etiam minoris ,non vide­

î ï s implesse mandatum. 

$. 5. I tem si mandavero t i b i , ut Jhn­

dum meum cenlum venderes , tuque eum 
nonaginta vendideris, et pelam f'undum, 
non obstabit mihi exceplio, riisi et r e l i ­

quum m i h i , quod deest mandatu ineo 
prsestes, et indemnem me per omnia 
conserves. 

%. 4­ Servo quoque dominns si praece­

pér i t , cerla swnma rem vendere, i!le m i ­

noris vendideri t , sunililer vindicare eam 
5b * 

DÎ; e m p t o r C 
a l t e r i u 3 r e i . 

D e r e m m o r i i 
v e n d i t a , 



46o D I G E S T E , L i v n 
dominus potest: nec ul!a exceptione sum­

mover i , ni'si indemnilas ei prœste tur . 

n e r e m i n o r i s $· 5. Melior atitem causa mandantis 
e n i p i a , ic\ t a s i i i ­ fieri ­potest : pntàjs i cum t i b i mandassem,ui 
àem, ut laïueu stichum decem emeres, tu eum minoris 

emens, vel tantidem, ut ahud qincquam 
servo accederet : utroque enim casu, 
aut uon ultra pre t ium, aut intra pretium 
feeisti. 

6. Vlpianus lib. 3 ι ad Edictum. 
D e n e n o r a r l o . Si remunerandi gratia honor interve­

n i t , erit mandati aclio. 

D e n e " o t ; i s " e ­ S­
 Γ · cui fuerit mandatum, ut nego­

aeaiia. fia administrant, bac actione erit conve­

niendus : nec rec tè negotiorum gestorum 
eum eo agetur : nec enim ideo est obli­

gatus, q u ô d negotia gessit, v e r ù m ideir­

c ô , quod mandatum susceperit: denique 
tenetur, etsi non gessisset.. 

B ê t a t i t e c o n ­ %•
 3 · Si passus sim aliquem pro me 

•««s"­ fidejnbere , vel aliàs intervenire, mandati 
teneor. E t nisi pro iuvito quis intercesse­

r i t , aut donandi animo, aut negotium 
gerens, erit mandati actio.. 

© è r e t n r p : . 
§. 3. Rei turpis nul lum mandatum 

est : et ideo hae actione non agetur. 

D e eo q u o d S­ 4· Si t ib i mandavero quod mea non 
h i i e r c s i . intererat, v e l u t i , ut pro Seio iniervenias , 

vel ut Titio credas, erit mihi tecum man­

dati actio ( ut Celsus l ibro septimo d i ­

gestorum scribit ) 5 et ego t i b i sum ob l i ­

gatus. 
g. 5. Plané si t i b i mandavero quod 

tua i i i tererat , nulla erit mandati actio, 
nisi mea quoque interfuit : aut si non es­

ses facturas, nisi ego mandassem, etsi 
mea non in te i lu i t , tamen ei i t mandati 

Ε X V I I , T I T R E I . 
le maî t re peut réc lamer sa chose ; et le pos­

sesseur n'aura aucune exception valable pour 
le faire débou te r de sa demande , qu'en l ' i n ­

demnisant de ce qu'il perd à cette occasion. 
5. Mais le mandataire peut rendre la 

condition du mandant meilleure ; par exem­

ple , je vous ai cha rgé de m'acheter un 
esclave dix pièces d'or , vous l'avez acheté 
moins ; ou vous en avez d o n n é le prix con­

venu , mais vous avez r eçu avec l'esclave 
quelcju'accessoire ; car, dans l 'un et l'autre 
cas , ou vous n'avez pas passé le prix con­

venu , ou vous avez acheté la chose au­

dessous , mais dans les bornes du pr ix fixé. 
6. Vlpien au liv. 3 ι sur l'Edit. 

Si le mandataire reçoi t un honoraire par 
forme de reconnoissance , le mandat est va­

lablement cont rac té et donne action. 
1. Si on a chargé quelqu'un d'adminis­

trer des affaires , on doit intenter contre l u i 
l'action du mandat ; on ne pouri oit pas m ê m e 
intenter régul iè rement envers lu i l'action qui 
a lieu dans le cas où on s'est immiscé dans 
les affaires d'autrui : car ce n'est pas en 
conséquence de ce qu' i l a géré les affaires 
du mandant qu'il est obligé , c'est parce qu ' i l 
s'est chargé du mandat ; enfin i l seroit 
soumis à cette action quand m ê m e i l n'au­

roi t point géré du tout. 
2. Si j ' a i souffert que quelqu'un r é p o n d i t 

ou s'obligeât pour moi de quelque m a n i è r e 
que ce so i t , i l a contre moi l'action d u 
mandat. Cette action a toujours lieu en pa­

re i l cas ; à moins qu'on ne se soit obligé 
pour un autre malgré lui , ou dans l in ien t ion 
de l u i faire une donation ou de gé re r ses 
affaires. 

3. Une action criminelle ne peut point 
ê t re l'objet du mandat ; ainsi le mandataire 
et le mandant ne seroient point en ce cas 
obligés r éc ip roquemen t . 

4. Si je vous ai chargé d'une affaire dans­

laquelle je n'avois aucun in té rê t , par exem­

ple , de vous obliger pour Séius , de prê te r 
de l'argent à Tit ius , nous aurons r é c i p r o ­

quement action l 'un contre l'autre , suivant 
l'avis de Celse au l ivre sept du digeste. 

5. Si je vous ai chargé de faire une af­

faire où vous aviez i n t é r ê t , i l n'y aura point 
un véri table mandat , si je n'ai pas m o i ­

m ê m e in térêt dans la m ê m e affaire. Cepen­

dant , dans le cas où vous n'auriez point 
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fait cette affaire si je ne vous en eusse pas 
c h a r g é , vous aurez contre moi l 'action du 
mandat. 

6. Julien , au l ivre treize du digeste, 
propose cette question : U n particulier a 
cha rgé son procureur de prendre chez l u i 
une certaine somme pour la faire valoir à 
ses risques, en lui payant seulement des i n ­

térê ts convenus ; si le procureur fait valoir 
cet argent sous de plus gros intérêts , le 
gain lui appartiendra­t­ii? Ce jurisconsulte 
déc ide que le procureur est censé avoir r e ç u 
cet argent à l i tre de prêt . Mais si ce man­

dataire étoit fondé d'une procuration géné ­

rale pour administrer tous les biens du 
mandant , l'action du mandat anroit l ieu 
contre l u i ; comme elle a lieu contre u n 
débi teur qui a entendu gére r les affaires de 
sou créancier . 

7 . U n particulier n o m m é Marius­Paulus 
avoit r é p o n d u pour un autre n o m m é D a p h ­

nie , i l etoit convenu de recevoir un salaire 
de la part de celui pour qui i l r é p o n d o i t , 
et en outre i l s'étoit l'ait promettre sous un 
nom e m p r u n t é une certaine somme en cas 
que I evénuinent du procès fût heureux. L e 
p r é l e u r Claudius­Saturninus l'a c o n d a m n é à 
rendre au double les intérêts de l'argent 
qu'i l auroit t ouché en conséquence de cette 
promesse , et de plus l'a interdit des fonc­

tions de défenseur des parties. Marius­Paulus 
paroissoit vouloir intenter l'action du mandat 
contre Daphnis pour se faire rendre par lu i 
ce qu i l auroit payé en conséquence de celte 
condamnation, comme s'il n'avoit pas voulu 
par la promesse qu ' i l avoit exigée acheter 
le p r o c è s , mais qu'i l eût r épondu simple­

ment pour la sûre té de l 'exécution de la 
chose jugée . Mais les empereurs ont r é p o n d u 
avec beaucoup de justice que ce Marius­

Paulus η'auroit aucun recours contre D a p h ­

nis , à cause de sa mauvaise f o i , puisqu'a­

près êt re convenu d'un salaire pour r é p o u d r e , 
i l avoit ainsi ache té le procès . A l 'égard de 
ce lu i q u i a reçu de l'argent pour r é p o n d r e , 
Marcellus dit que s'il a reçu cet argent afin 
cjue l ' événement fût à ses risques , i l n'a. 
aucune action en recours, autrement on doit 
l u i accorder l'action utile du mandat. Ce 
sentiment paroit très­utile. 

7 . Papinien au liv. 3 des Réponses. 
Si le procureur chargé de poursuivre u n 

actio. 

$. 6. Apud Julianum l ibro tertiodeci­ D e mandati» 

mo digestorum q u œ r i t u r , si dominus jus­ gfη«»1ι, v e U p e ­
σ n · c i a l i . 

sent procuratorem suum certam pecwuam 
sumei­e, et fœnerare periculo suo , ita ut 
certas usuras domino penderet du η taxât, 
si pluris fœnera re potuisset, ipse lucrare­

t u r : in creditam pecuniam videtur, i n ­

qu i t , accepisse. P l a n é , si omnium nego­

t iorum eiat ei administratio mandata, 
mandati quoque eum teneri .· quemadmo­

d ù m solet mandati teneri debitor, qui 
c r é d i t o n s sui negotia gessit. 

§ . 7 . Marius Paulus quidam fidejus­ D e eo q u i i 

serat pro Daphnide , mercedem pactus ob m e r c e d e P a c t a „ 
V ι · , 1 ­ u vel a c c e p t a i i d e ­

suam ndejussionem; et sub nomme a l lé ­ j u b e t

 r

D e r a _ 
rius ex eventu litis caverat, sibi certam d e m p t o r e l i t i s . . 

quantitatemdari. Hic à Claudio Saturnino 
prœtore majores fractus inferre jussus eraf, 
et advocationibus eiidemSaturuinusinter­

dixerat. Videbatur autem mih i judicatum 
solvi fidejussisse, et quasi redemptor l i ­

tis extitisset, velle à Daphnide mandati 
judicio consequi quod erat condemna­

tus. Sed rectissimè divi fratres rescrip­

serunt nullam actionem eum propler 
suam calliditatem habere : quia mercede 
pacta accesserat ad talem redemptionem. 
Marcellus autem sic loquitur de eo qui 
pecunia accepta spopondit, ut si quidem 
hoc actum est, ut suo periculo spon­

deret, nulla actione agat : sin v e r ô nom 
hoc actum est, ulilis ei potius actio corn— 
petat. Quce sententia uti l i tat i rerum con­­

sentanea est. 

7 . Papinianus lib. 3 Responsorum: 
Saiarium procuratori cousti tutum, si 

o u r a Loris*­
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extra ordinem psti c œ p e r i t , consideran­

dumeri t ,an laborem dominus remunerare 
voluer i t , atque ideo tidem adhiberi placi­

tis oporteat; an eventum l i t ium majoris 
pecuniae praemio, contra i onos mores 
procurator redemerit. 

8. T/lpianus lib. 31 ad Edictum. 
Si procuratorem dedero , nec instru­

menta mihi causée redclat, qua actione 
m i l i i teneatur ? Et Labeo putat mandati 
eum t ener i , nec esse probabilem senten­

t iam exislimantium , ex hac causa agi 
posse depositi : uniuscujusque enim con­

tractus ini t ium spectanduni, et causam. 

$. 1. Sed et si per collusium procura­

toris absolutus sit adversarius , mandati 
eum teneri : sed si solvendo non si t , tune 
de dolo actionem adversus eum qui per 
collusionem absolutus s i t , dandam ait. 

O e e x e c u t i o n e · § . ι. Sed et de l i t e , qnam suscepit ex­

^ 1"­ sequendam, mandati eum teneri constat. 

J)e c o l l u s i o n e 
gpi:ocuratoris. 

S i p r o c u r s t o r 
p r o c u r a t o r e m 
ïaciat. 

%. 3. Si quis mandayerit alicui gerenâa 
negotia ejus qui ipse sibi mandaterai, ha­

bebil mandati actionem , quia et ipse te­

uetur : tenetur autem, quia agere potest: 
Quanquam enim vulgô dicatur, procura­

torem ante lite m contesiatam Jacere procu­

ratorem non posse , tamen mandati actio 
est : ad agendum enim duntaxat hoc fa­

.cere non potest. 

«i tutor een- S- 4· Si tutores mandaverint contutori 
*uiuri mandate- suo mancipium emendum pupille , et i l le 

non emerit, an sit mandati actio ? Et utrum 
t an tùm mandat i , an verô et tulelas? E t 
Julianus distinguât : referre enim ait cujus 
generis servum tutores uni tutorum man­

daverint, ut emeret : nam si supervacuum 
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procès , demande extraordinairement le sa­

laire qui l u i a été promis , on examinera si 
le m a î t r e de l'affaire a voulu r é c o m p e n s e r 
ses peines, auquel cas la convention doit 
être e x é c u t é e ; ou si le procureur a ache t é 
le procès comptant en retirer une plus grosse 
somme , ce qui est contre les bonnes m œ u r s . 

8. Ulpien au liv. 3 i sur l'Edit. 
Si le procureur ne veut pas rendre les 

pièces à la partie , quelle action a­t­elle contre 
lui? L a b é o n pense qu'elle a l'action du man­

dat , et i l ne croit pas qu'on doive adopter 
le sentiment de ceux qui décident qu'on 
peut intenter à cet égard l'action du d é p ô t : 
car dans les contrats , c'est toujours l 'origine 
et la cause qu'i l faut cons idérer . 

1. Si le procureur, par connivence avec 
l'adversaire , le laisse absoudre, i l en t ien­

dra compte à celui qui l a chai­gé par l'ac­

tion du mandat; et si le procureur en pa­

re i l cas 11 etoit pas solvable , on pourroi t 
intenter l'action de la mauvaise foi contre 
la partie qui se seroit ainsi procuré un j u ­

gement favorable par l'effet de ses collusions 
avec le procureur de son adversaire. 

2. Le procureur qui ne poursuit pas un 
procès qu' i l s'est chargé de suivre , est sou­

mis à l'action du mandat envers celui qui l'a 
c h a r g é . 

3. Si quelqu'un charge un autre de g é r e r 
des affaires de la gestion desquelles i l étoit 
l u i ­même c h a r g é , i l aura l'action du man­

dat contre celui qu'il a c h a r g é , par la raison 
qu'i l est l u i ­ m ê m e soumis à cette action 
yis­à­vis celui qui l'a fondé de sa procu­

ration , parce qu' i l est toujours en état de 
former lu i ­même les demandes : car, quoi­

qu'on dise qu'un procureur ne peut pas 
substituer un autre procureur eu sa place 
avant la contestation en cause, cependant, 
dans l 'espèce p r o p o s é e , le mandat est va­

lable ; parce que le principe qui vient d'être 
r a p p o r t é ne doit s'entendre que des pro­

cureurs chargés de poursuivre une demande 
en justice. 

4. Si des tuteurs ehargeoient leur cotu­

teur d'acheter un esclave au pup i l l e , au­

roient­ilsl 'action du mandat contre l u i , dans 
le cas où ce cotuteur n'auroit point acheté 
l'esclave ? E t auroient­ils dans le m ê m e cas, 
outre l'action de mandat , celle de la t u ­

telle ? Julien dit qu' i l faut distinguer quelle 
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espace d'esclave ces tuteurs ont chargé leur 
cotuteur d'acheter : car si c'est un esclave 
inutile ou même o n é r e u x , ils ne peuvent 
avoir contre leur cotuteur n i l'action du man­
dat , n i l'action de la tutelle. Mais s'il s'agit 
d'un esclave nécessaire , non-seulement ce 
cotuteur , mais tous les autres , sont soumis 
à cet égard à l'action de la tutelle ; puisque, 
quand ils n'auroient pas chargé leur cotu­
teur d'acheter cet esclave, ils seroient sou­
mis à l'action de la tutelle pour n'avoir point 
ache té au pupille un esclave nécessaire. Ils 
ne peuvent donc s'excuser sur ce qu'ils ont 
cha rgé leur cotuteur de faire cette acquisi­
tion , parce qu'ils dévoient la faire eux-mêmes. 
Néanmoins ces tuteurs auront l'action du 
mandat contre leur cotuteur , pour n'avoir 
pas rempli le mandat dont i l s'étoit cha rgé . 
Ce jurisconsulte déc ide aussi que le tuteur 
qui a acheté l'esclave nécessaire , comme i l 
en étoit cha rgé par ses cotuteurs, a contre 
eux l'action contraire du mandat. 

5. Si un homme l ib re , qui étoit possédé 
de bonne foi comme esclave , charge T i t i u s 
de le racheter, et lui donne à cet effet des 
deniers provenans du pécule qui doit le sui­
vre dans la l iberté , et qui ne .doit pas rester 
entre les mains du possesseur de bonne foi 
( supposé que Ti t ius l'ait acheté avec ces 
deniers, ensuite qu'il l'ait affranchi, et qu'a­
près toutes ces opérat ions , i l soit intervenu 
un jugement qui l'ait déclaré libre de nais­
sance ) , Julien pense que cet homme déclaré 
l ib re , a l'action du mandat contre celui qu' i l 
avoit cha rgé de le racheter ; mais que tout 
ce qu' i l pourra obtenir en vertu de cette 
action du mandat, c'est que le défendeur 
l u i transporte les actions qu'il a contre le 
possesseur de bonne foi de qui i l l'a ra­
che té . E t certes s'il a donné pour être rache té 
des deniers provenans du pécule qui devoit 
rester au possesseur de,bonne f o i , comme en 
ce cas celui qui l'a racheté n'auroit point 
d'action , i l ne peut l u i en transporter au­
cune , puisque l'acheteur ayant donné en 
paiement des deniersappartenans au vendeur, 
ce dernier auroit m ê m e alors action contre 
l u i . Mais cette action seroit inuti le, parce que-
si le vendeur touchoit quelque chose en 
conséquence de cette act ion, i l seroit con­
d a m n é à le rendre à l'acheteur , q u i , de son 
e ô t é , a. une ac t ion, car la chose ne lu i ai 
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servum , ve l etiam onerosum , mandati 
actione tantum eum tener i , tutelse non te­
neri . Si verô necessarium servum, tune 
et tutelse eunv tener i , non s o l ù m , sed et 
caeleros : nam et si non mandassent, tene-
rentur tutelse , « u r servum pupillo neces­
sarium non comparaverunt. Non sunt i g i -
tur excusati, quod contutori mandave-
n m t , quia enieredebuerunt. P lané habe-
bunt nihi lominùs mandati actionem, quia 
mandata non est obtemperatuin. Contra 
quoque Julianus a i t , tutorem qui é m i t , 
mandati actionem habere adversus c o n -
tutores suos. 

v i e n t i s , u t r e d i -
m a t u r . et mauu»-
a u l t a t u r . 

g. 5. Si liber homo, c ù m bona fide ser- o e m a n d a t e 

v i r e t , mandaverit T i t i o , ut redimeretur} b o n a fide s e r -

et mimmos ex eo peculio dederi t , quod 
ipsum sequi, non apud bonœ fidei empto-
rem relinqui debuit : Titiusque prefio 
soluto liberum i l lum manumiserit, m o s 
ingenuus pronunciatus est : habere eum 
mandati actionem, Julianus ait , adversus 
eum cui se redimendum njandavit : sed 
hoc tantùm inesse mandati judicio, ut sibi 
actiones mandet, quashabet adversus eum 
à quo comparavit. Plané si eam pecuniam. 
dederit , q u œ erat ex peculio ad bonœ fi­
dei emptorem pertinente, nullœ ei (inquit 
Julianus) mandari actiones possunt , quia 
nullas habet, cum ei suos nummos emp-
tor dederit : qu in imô, inquit , ex vendito 
manebit obligatus : sed et hase actio inu-
tilis est, quia quantum fuerit consecutus, 
t an tùm empti j udicio necesse habebit pra;s» 
tare. 
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R i * eo quod 
$. 6. Mandati actto tune competit , c ù m 

leieu. cœpi t intéresse ejus qui mandavit : cœte ­

r ù m , si nihil interest, cessât mandati ac­

t io : et eatenùs competit, quatenùs interest : 
u t p u t à mandavi t ib i ut fundum emeres. 
Si i n t e rna t mea emi , teneberis : cseterùm 
si eundem hune fundum ego ipse emi , vel 
alius m i h i , neque interest aliquid , cessât 
mandati actio. Mandavi ut negotia gere­

res. Si nihi l deperierit , quamvis nemo 
gesserit, nu lia actio est : aut si alius ido­

neè gesserit, cessât mandati actio. E t in 
similibus hoc idem erit probaudum. 

«1 fiue;u«ore! S- 7­ S i ignorantes fidejussores debito­

Λ-Κ subjianiia de­ rem solvisse , vel etiam acceptilatione, 
ibiioris ioi»erunt s ; v e p a c t 0 l iberatum, ex substantia d é b i ­

tons solverunt, non tenebuntur mandati. 

Tel coti.iem- $· Quod et ad actionem fidejussoris 
eiati non ajpel­ peitinet. E t hoc ex rescripto divorum Ira­

.iaruni, t r u m inlelligere licet. Hujus verba hase 
sunt Catullo Juliano. Si hi qui proie fide­

jusserant, in majorem quantitatem dam­

nati, quam debiti ratio exigebat, scientes 
et prudentes auxilium appellationis omise­

runt, poteris mandatiagentibus /lis, œqui­

tate judicis tueri te. Igi tur , si ignorave­

r u n t , excusata ignorantia est : si scierunt, 
incumbebat eis nécessitas provocandi : cse­

t e rùm dolo versati sunt, si non provoca­

verunt : quid tamen , si paupertas eis non 
permisit ? Excusata est eorum inopia. Sed 
et si testato convenerunt debi torem, ut 
si ipse putaret ,.appellaret, puto rationem 
eis constare. 
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pas été vér i tablement l ivrée , puisqu'on l u i 
a vendu f iour esclave un homme qui étoit 
l ibre . 

6. L'action du mandat commence k avoir 
lieu du moment que le mandant commence 
à avoir in térêt : elle n'a lieu qu'autant que 
le mandant a intérêt ; s'il n'en a poin t , l'ac­

t ion cesse : par exemple, je vous ai c h a r g é 
de m'acheter une terre. Si j'avois intérêt d'en 
faire l'acquisition , vous serez soumis envers 
moi à l'action du mandat ; mais si je l 'ai 
ache tée m o i ­ m ê m e , ou un autre pour m o i , 
comme je n'ai plus d ' i n t é r ê t , l'action n'a 
plus lieu. Je vous ai c h a r g é de faire mes 
affaires. S i , quoique personne ne s'en soit 
mêlé , elles n'ont pas pér ic l i t é , ou si u n 
autre s'en est mêlé et les a bien faites , l'ac­

t ion du mandat n'a plus l ieu. I l faut d é ­

cider la m ê m e chose dans tous les cas sem­

blables. 
7­ Si des r é p o n d a n s , ignorant que le p r i n ­

cipal déb i t eu r avoit p a y é ou avoit été l i ­

bé ré par la quittance ou'ta remise du c r é a n ­

cier , ont payé une seconde fois des deniers 
du d é b i t e u r , ils ne seront point soumis en­

vers l u i à l 'action du mandat. 
8. Ceci doit s 'étendre aussi à l 'action qu'a 

le r é p o n d a n t contre le principal déb i teur 
pour qui i l a payé , comme on peut le con­

clure d'un rescrit des empereurs, dont voici 
les termes : « Les empereurs à Catulle­

Julien. Si ceux qui ont r épondu pour vous 
ont été c o n d a m n é s à payer une somme plus 
considérable que la dette ne l 'èxigeoit ; s'ils 
ont eu connoissance que cette condamnation 
étoit injuste, et ont négligé d'en interjeter ap­

pel , lorsqu'ils vous actionneront pour ê t re 
remboursés de ce qu'ils auront payé en con­

séquence de cette condamnation, vous pour­

rez leur opposer pour moyen de défense , 
qu'ils ont contrevenu à la bonne f o i , qui 
doit faire le fondement de leur action ». 
Ains i , si les r épondans ont ignoré que la 
somme à laquelle ils étoient condamnés 
excédoi t la véritable quant i té de la dette, 
leur ignorance est digne d'excuse ; s'ils en 
ont eu connoissance, ils étoient obligés d'ap­

peler du jugement, et i l y a eu de la mau­

vaise foi de leur part à n'en pas interjeter 
appel. Mais s'ils étoient trop pauvres p'our 
suivre cet appel, on doit encore excuser leur 
indigence j et s'ils ont proposé au principal 

débi teur 
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d é b i t e u r - d e v a n t témoins d'appeler lu i -même 
d u jugement s'il croyoit ê tre bien fondé à 
le faire , je pense qu'on n'a rien à leur r e ­
procher. 

g. I l y a mauvaise foi toutes les fois qu'on 
est en état de rendre une chose et qu on re­
fuse de le faire. 

i o . A i n s i , si je vous ai cha rgé de m'a-
cheter un esclave,, dès que vous l'aurez 
ache té vous serez obligé envers moi à m'en 
faire la dél ivrance . S i , par mauvaise f o i , 
vous avez négligé de l'acheter, ou s i , par 
exemple, vous avez reçu de l'argent pour 
laisser faire l'acquisition par un autre, ou 
si vous ne l'avez pas ache té par mauvaise 
foi , - par exemple, parce que vous vous 
ê tes laissé gagner pour souffrir que cet 
esclave fût ache té par un autre, vous serez 
obligé. Mais si l'esclave que vous avez ache té 
prend la fui te , et qu'il y ait mauvaise foi de 
votre part, vous êtes obligé. S'il n'y a de votre 
part n i mauvaise foi n i faute, vous n'êtes 
tenu à r ien , si ce n'est à promettre de le 
rendre dans le cas où i l reviendroit en 
votre possession. Mais si vous rendez l'es­
clave , vous devez m'en transférer la pos­
session et me faire passer la promesse qu'on 
vous a faite de vous garantir la chose en 
cas d 'évict ion, ou la faculté que vous avez 
d'exiger cette caution. Je pense qu'i l suffit, 
pour satisfaire à l'action du mandat, que 
vous me transportiez vos actions ; en sorte 
que je devienne votre procureur dans ma 
propre cause, et que vous ne soyez obligé 
à me fournir que ce que vous avez rée l le ­
ment r eçu . 

g. Paul au liv. Z2 sur l'Edit. 
Vous me devez aussi garantir de vos faits. 

1 0 . TTlpien au liv. 3r sur l'Edit. 
I l en est de m ê m e à l 'égard d'une terre 

a c h e t é e par un fondé de procuration : car 
i l ne doit à cet éga rd r é p o n d r e d'autre 
chose que de sa bonne foi. 

1. I l faut dire la m ê m e chose du cas 
où on aura garanti au fondé de procura­
t ion la santé de l'esclave, ou de celui où 
i l pourroit demander cette garantie ; aussi 
-bien que de la déc lara t ion que le vendeur 
aura faite ou d û faire des défauts dont i l 
étoit exempt ; ou s'il n'a pas eu soin d'exiger 
cette garantie, i l sera c o n d a m n é à cet éga rd . 

Tante IL, 
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9 . Dolo autem facere v ide tu r , qui Q u ^ est r e r -
i d quod potest restituera, non restituit. uu.nduiu. 

<J. 1 0 . P r o i c d è si t ib i mandavi u t h o - D e e m p t i e n e 

mine-m emeres , tuque en i i s t i , teneberis 4 " n " 
mih i ut restituas. Sed et si dolo emere 
neglexisti ( forte enim pecunia accepta al i i 
cessisti, utemeret) , aut si lata culpa (forte 
si gratia ductus pas sus«s alium emere) , 
teneberis. Sed et si servus quem eniisti 
f u g i t , si quidem dolo tuo , teneberis. Si 
dolus non in terveni t , nec culpa , non te­
neberis, nisi ad hoc , ut caveas , si i n po-
testatem tuam pervenerit,te resti tuturum. 
Sed et si restituas, et tradere debes , et si 
caulum est de evictione, vel potes desi-
derare, ut t ibi caveatur, puto suflicere, 
si mihi hac actione cédas , ut procurato-
rem me i n rem rneam facias, nec ampliù» 
praestes, q u à m consecuturus sis. 

g . Paulus lib. 5 a ad Edictum. 
D e tuo etiam facto cavere debes. 

1 0 . Ulpianus lib. 3 i ad Edictum. 
Idemque et i n fundo, si fundum émit D e emption» 

procurator : n ih i l enim ampliùs q u à m bo- i > n d l ' 
nam fideni praestare eum oportet, qui pro­
cu râ t . 

$ . 1 . Sed et si de sanitate servi procu- V e l «erru 

ratori cautum est, aut caveri potest, aut 
de casteris v i t i i s , idem erit dicendum: aut 
si culpa caveri non curaverit , condemna-
bitur. 
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P« fructibus. $. 2. Si ex fundo, quem mih i émit pro-

curator, fructus conseculus est, hos quo-
que olficio judicis praestare eum oportet. 

P« itsHi-ίί. g. 3. Si proctirator meus pecuniam 
meam habeat , ex mora utique usuras 
mihi pendet. Sed et si pecuniam meam 
foenori d é d i t , usurasque consecutus est, 
cpnsequenter dicemus, debere eum prœs­

fare, quantumcunque emolumentum sen­

sit; sive ei mandavi , sive non : quia bonee 
fidei hoc congrui t , ne de alieno lucrum 
sentiat. Q u ô d si non exercuit pecuniam, 
sed ad usus suos convert i t , in usuras con­

venie'tur, quœ légi t ime modo in regioni­

bus frequentantuc. D e n i q u è Papinianus 
ait, etiam si usuras exegerit procurator,et 
i n usus suos convert i t , usuras eum prœs­

tare debere» 

I>« mntu«. 4· Sî quis T i t i o m a n d a v e r î t , ut ad 
actoribus suis mutuam pecuniam acciperet, 
mandati eum non acturum , Papinianus 
l ibro tertio responsorum scribit , quia de 
mutua pecunia eum habet obligatum : et 
i deô usuras eum petere non posse , quasi 
ex causa mandati , si in stipulalionem de­

ductas non sunt. 

9* ffitejuftiene. S ­ 5.. Idem Papinianus l ibro eodem re­

fert , fidejussori condemnato , qui ideô 
fidejussit, quia dominus procuratori man­

daverat ut pecuniam mutuam acciperet, 
ul i lem actionem dandam, quasi instito­

riam­, quia et hic quasi praaposuisse eum 
mutuae pecunias accipiendae videatur. 

Tf»<itptJabene. §. 6. Si cui mandavero , ut à Titio sti­

Itedoie. pulelur, potero cum eo cui mandavi , 
agere mandati , ut eum accepto liberet, si 
hoc velim : vel si malim , i n hoc agam, ut 
eum deleget m i h i , vel si cui a l i i voluero. 
E t Papinianus l ibro eodem scribit , si ma­

ter pro fi'ia dotem dederit , eamque man­

dante filia vel i l l ico stipulata si t , vel etiam 
pos teà , mandati eam teneri , quamvis ipsa­

a i l , O U Î E dotem dederit. 
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à. Si le fondé de procuration a p e r ç » 
des fruits d'une terre qu' i l a achetée en 
cette qua l i t é , le juge le condamnera aussi 
à les rendre. 

5. Le fondé de procuration doit les i n ­

térêts de l 'argent qu' i l a entre les mains , 
du jour qu'il est en demeure de le r e n ­

dre. S'il a fait valoir cet argent , on 
décidera qu'il doit rendre le gain qu'il a 
fait à celte occasion , quelque considérable­

qu' i l soit, soit qu'il ait été chargé de faire 
valoir cet argent ou non ; parce que la 
bonne foi exige qu'on ne s'enrichisse pas 
du bien d'autrui. S'il n'a pas fait valoir 
l 'argent, mais qu'il l'ait employé à son usage, 
i l en devra les intérêts suivant le taux de 
l 'argent fixé par l'usage des lieux. Enfin , 
Papinien déc ide que le fondé de procura­

t ion doit les intérêts des intérêts , dans le 
cas où i l aura touché des intérêts de la 
somme qu'il a entre les mains, et s'il les 
a employés à son usage. 

4· Si quelqu'un a, chargé Ti t ius d'em­

prunter de l'argent de ses gens d'affaires, 
Papinien é c r i t , au l ivre trois des réponses s 

qu'il n'a point l'action du maudat contre 
T i t i u s , parce qu'i l est débi teur à titre de 
prêt : d'où i l s'ensuit qu'on ne pourra exi­

ger les intérêts s'ils n'ont point été expres­

sément stipulés , comme on le pourrait faire 
dans l'action du mandat. 

5. Papinien rapporte au m ê m e l i v r e , 
qu'un procureur q u i , après avoir été c h a r g é 
d'emprunter de l 'argent, a été c o n d a m n é à 
le rembourser pour s'en être rendu garant, 
doit avoir contre le maître une action utile> 
ainsi qu'iusfi'coire ; parce qu'il paroî t vraisem­

blable qu i l a été autorisé à faire cet emprunt. 
6. Si j ' a i chargé quelqu'un de stipuler 

une somme de T i t i u s , je puis intenter l'ac­

t ion du mandat contre celui que j ' a i fondé 
de ma procuration pour l'obliger à l ibérer 
Ti t ius de l'obligation qu'i l a con t rac tée 
vis­à­vis de l u i , si je le juge à propos, ou 
pour le forcer à le déléguer à moi ou à 
un autre. Papinien écrit au m ê m e l ivre , 
que si une mère donne une dot pour sa 
fille, et qu'elle­soit chargée par elle d'en s t i ­

puler la rest i tut ion, ou sur le champ, ou 
dans la suite , cette mère est soumise à cet 
éga rd à l 'action du mandat envers sa fille, 
quoique ce soit el le ­même qui ai t d o n n é 
k . doL 
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7. Si quclqu un déclare que ce qui sera 
fait par son fondé de procuration et ses 
esclaves ne sera ratifié par l u i , qu'autant 
que Sempronius aura été présent ; si l'ar­

gent est mal placé et que les débi teurs 
soient insolvables , Sempronius ne sera point 
obl igé , supposé qu'il n'y ait point de mau­r 
vaise foi de sa part ; et on peut décider 
en général que celui qui promet de veiller 
aux affaires d'un autre sans se présen te r 
comme procureur, mais simplement à titre 
d 'ami , pour avertir les procureurs et les 
gens d'affaires, et les diriger par ses con­

seils, n'est point soumis à l'action du man­

dat; dans le cas m ê m e où i l y auroit maur 
vaise foi de sa par t , on n'auroit pas contre 
l u i l'action du mandat, mais celle de la 
mauvaise foi . 

8. Si je charge mon procureur de prê te r 
mon argent à Ti t ius sans intérêts , et qu' i l 
Je lui crê te à i n t é r ê t s , se r a ­ t ­ i l obligé 

de me les rendre ? "Labéon écrit qu "ù 
y sera o b l i g é , quoique je l'eusse cha rgé 
de le prêtçr sans in térêts . Mais s'il avoit 
p r ê t é cet argent à ses risques, l'action du 
mandat ne s 'étendroit pas, suivant L a b é o n , 
aux intérêts . 

9. Le même jurisconsulte écri t que la 
compensation peut aussi avoir lieu dans 
l 'action du mandat, et que de m ê m e que 
le procureur est obligé de rendre les fruits, 
de m ê m e i l peut dédu i r e les dépenses qu'il a 
faites pour les recueillir et les conserver ; 
mais s'il y a des dépenses en voitures pour les 
voyages qu'i l a été obligé de faire dans 
les terres , je pense qu ' i l peut faire entrer 
ces dépenses en compte ; à moins qu'on 
ne soit convenu que le procureur les pren­

dra i t sur le salaire qu'on l u i a accordé . 
10. L a b é o n di t encore que si le procu­

reur , excédant les bornes de sa procura­

t ion , a fuit quelques dépenses de fantaisie, 
le maître doit lui permettre de les enlever; 
sans nuire à la chose, s'il ne veut pas l u i 
en tenir compte. 

1 1 . Les r épondans et les fondés de pro­

curation ont l'action du mandat pour se 
faire rembourser de ce qu'ils ont payé au 
créanc ier . , même sans d e m a n d é judiciaire. 

12. Julien avance comme un principe gé­

p é r a l , que lorsqu'un répondan t 3. négligé 
d'opposer au créancier un. moyeu de de­
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S. 7 . Si quis ea HUUE proouivaîor suus n c 

. · 1 t •? 1 1 e t c o i 

et servi gerebant, ita démun i rata esse 
mandavit , si interventu Sempronii gesta 
essent, et malè pecunia crédi ta si t , .Sem­

prouium, qui nihi l dolo fecit, non teneri ; 
et est y e r u m , eum qui non animo procu T 

ratoris interveni t , sed affectionenj amir 
calem promisit i n monendis pioeura tor i ­

bus et actoribus, et i n regendis consilio, 
mandati non teneri : sed si quid dolo fe­

cer i t , non.mandati, sed magis de dolo te* 
neri . 

S­ 8. Si mandavero procura tor î meo, De «suri* 

ut T i t i o pecuniam meam credat sine usu­

ris , isque non sine usuris credider i t , a » 
etiam usuras mihi resfduere debeat, v i ­

deamus ? Et Labeo scribit, restituere eum 
oportere , etiamsi hoc mandaverim , u t 
gratuitani pecuniam daret : quamvis si 
periculo suo credidisset, cessaret ( inqui t 
Labeo) i n usuris actio mandati. 

$. 9. Idem Labeo a i t , et verum est, D e . fmetuut 

reputationes quoque hoc judicium ­admitr­ e t ""ρ*""»*· 
tere , et sicuti fructus cogitur restituere 
is qui p r o c u r â t , ita sumptum quem i n 
fructus percipiendos fecit, deducere eum 
oportet : sed et si ad vecturas suas , duni 
excurri t i n praedia , sumptum fecit , putq 
hos quoque sumptus reputare eum opor­

tere : nisi si salàriar ius fu i t , et hoc con­

ven i t , ut sumptus de suo faceret ad haec 
i t inera , hoc est, de salarie 

S­ 1 0 . Idem a i t , si quid procurator c i ­

tra mandatum i n voluptatem feci t , per­

mit tendum ei a u f e r r è , quod sine damno 
domini fiât, nisi rationem sumptus istius 
dominus admitti t . 

1 1 . Fidejussores et mandatores, D e solution* 

etsi sine judicio solverint, habeul actio­

nem mandati. 

$ . 1 a. Generaliter Julianus ai t , si fide­ D e exception» 

jussor ex sua persona omiserit exceptio­ o m m a » fid«j<w 
n e m , qua r eûs ut i non potuit> si quidem 

s a * 
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minus nonestam , habere eum mandati 
actionem. Q u ô d si eam , qua reus ut i po­

tu i t , si sciens i d fecit , non habiturum 
mandati actionem : si modo habuit facul­

tatem rei conveniendi, desiderandique , 
ut ipse susciperet potius judic ium vel suo, 
•vel procuratorio nomine. 

Si rred'tor 6­
iejinsori accep— 
tum fciat, aut 
dune:, aul iihe­
T ; i t i o n r r n tfget, 
• M t c ^ t u Hcredèm 
«ulitual. 

i 3 . Si fidejussori donationis causa 
acceptum factum sit à creditore, puto si 
fidejussorem remimerari voluit credi tor , 
habere eum mandati actionem : multô 
magis , si moil is causa accepto tulisset 
creditor , vel si ei liberationem legavit. 

1 1 . Pomponius lib. 3 ex· Plant!ο. 
Si ei cui damnaius ex causa fidejusso­

rià ftieram , hères posteà exstitero, ha­

Êebo mandati actionem. 

1 2 . Zrlpianus lib. 3 t ad Edictum. 
Si verô non remunerancii causa, sed­

principaliter donando , fidejussori remisit 
actionem, mandati eum non acturum. 

sï fiaejMnorS, $· i . Marcellus autem fatetur, si quis­

c i tiiiufamiiia'i. donaturus fidejussori. pro eo solverit cre­

-*ύ serve donatu­ ... · , ι n Λ ' l Λ· 
»us jru eo soLvi. d i t o n , habere ndejussoreni mandati ac­

tionem. 

§ . 3 . P l a n é , i n q u i t , si fiur.sfamilias, 
vel servus fuit fidejussor, et pro lus sol­

vero, donaturus eis , mandati patrem , vel 
domit)uni non acturos. Hoc ideo, quia 
non patr i donatum v o l u i t , qui solvit. 

Ε X V I I , T I T R E I . 

fense qu' i l avoit de son chef, et dont le 
principal débi teur n'auroit pas pu se servir , 
i l n'en aura pas moins l'action du man­

dat pour se faire rembourser, si ce moyen 
de défense ne pou voit pas être proposé hon­

nê tement . S'il a omis un moyen de défense 
que le principal débi teur auroit pu opposer, 
i l n'aura point l'action du mandat pour se 
faire rembourser; supposé qu'ayant connois­

sance de ce moyen de défense , i l ait pu 
en conférer avec le principal ob l igé , et l u i 
demander qu'i l se chargeâ t lu i ­même de 
soutenir le p r o c è s , ou en son propre nom, 
ou en qual i té de procureur de l u i r é p o n ­

dant. 
)5. Si le créancier donne quittance au 

répondan t de l'obligation dans l'intention de 
l u i faire une donation de la somme qu'elle 
contenoit , je pense que le r épondan t aura 
contre le débi teur l'action du mandat pour 
se faire payer, si le créancier a voulu l e 
r écompense r de quelque service , en le l i ­

b é r a n t de cette obligation, et à plus forte 
raison si celte l ibérat ion est contenue dans 
une donation à cause de mort ou dans vin 
legs. 

1 1 . Pomponius au liv. 3 sur Piaulais. 
Si le r é p o n d a n t devient hér i t ier du c r é a n ­

cier vis­à­vis duquel i l avoit été c o n d a m n é , 
i l aura l'action du mandat contre le d é b i ­

teur. 
1 2 . Vlpien au liv. 5 i sur l'Edit. 

O r , si le créancier ne remet point cette 
obligation au r épondan t en considérat ion de 
ses services personnels, mais parce qu'il veut 
exercer sa libéralité en abandonnant sa 
créance , le répondan t n'aura point l'action 
du mandat contre le débi teur . 

1. Marcellus convient que dans le cas 
où un tiers paierait au créanc ie r pour le 
r épondan t à qui i l voudrait faire une d o ­

nation de la somme qu'il paieroit en cette 
occasion , le r é p o n d a n t auroit l'action da 
mandat contre le principal débi teur . 

2. Mais , dit ce jurisconsulte, si voulant 
faire une donation à un fils de famille ou 
à un esclave , je payois en son acquit à un 
créancier vis­à­vis duquel i l a répondu , le 
père ou le maî t r e n'auroit pas l'action du 
mandat contre le débi teur . La raison en est, 
que celui qui paye ainsi n'entend point faire 
une donation au père. . 
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3. Si un esclave paye à un créancier v is -à-
vis duquel i l a r é p o n d u , son maî t re acquiert 
l'action du mandat contre le débi teur . 

4. Marcellus dit au m ê m e endroit : Si 
un fils de famille a répondu pour quel­
qu'un sans l'ordre de son p è r e , et qu'il ne 
se trouve r ien dans son pécule , le mandat 
ne produit point d'action. Mais s'il a payé 
par l'ordre de son père , ou des deniers de 
son p é c u l e , le père a dans ce cas, avec 
plus de raison que dans tout autre , l 'action 
du mandat contre le débi teur . 

5. Si j ' a i chargé un fils de famille de pa}?er 
pour m o i , Nérat ius pense que le père aura 
l'action du mandat contre le déb i teur , soit 
q u i l ait payé l u i - m ê m e , soit que le fils ait 
payé des deniers de son pécule . Ce senti­
ment est bien fondé : car le débi teur est 
l ibéré par quelque personne que le paiement 
ait été fait. 

6. Si j 'a i chargé un fils de famille de payer 
pour m o i , et qu' i l fasse le paiement après 
son émancipat ion , le fils doit avoir contre 
le débi teur une action expositive du fait ; 
mais si le père paye après l 'émancipat ion de 
son fils , i l a l'action de la gestion des affaires 
d'autrui. 

7. L'action contraire du mandat appar­
tient à ceux qui se sont chargés du mandat , 
c 'esl-à-dire qui ont été fondés de procuration 
pour une ou plusieurs affaires. 

8. Papinien propose à ce sujet cette ques­
tion : U n patron achète une terre , et paye 
les deux tiers du p r i x , i l veut que la d é ­
livrance de cette terre soit faite à son af-
fra ,fhi sous la condition de payer le tiers 
restant. Après que ce tiers a été payé , le 
patron vend la terre du consentement de 
l'affranchi. On demande si l'affranchi peut 
se faire rendre par son patron le tiers du 
pr ix qu'il a payé ? Ce jurisconsulte dit : Si la 
dé l iv rance de la terre a été originairement 
faite à l'alfranchi , comme au procureur du 
patron qui l'avoit a c h e t é e , et non pas à titre 
île donation, l'affranchi aura l'action con­
traire du mandat pour se faire rendre par 
sou patron le tiers du prix qu'il a payé pour 
l u i , déduc t ion faite des fruits qu' i l a pe rçus 
dans le temps in termédia i re ; mais si la terre 
ache tée par le patron a été dél ivrée dans 
l'origine à l'affranchi à titre de donation , le 
consentement que l'affranchi a donné à la. 
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g. 3. P lané si servus fidejussor solve- ° é um , 
r i t , dominum mandati acturum. 

§. 4· Idem Marcellus ibidem ait: Si fi- Vel fii:ofami«-
l iuslàmilias non jussu patris fidejusserit, l l M fiJeiussor«t'-
cessat mandati ac t io , si nihi l sit in pecu­
l i o . Quod si jussu , vel ex peculio solu-
tum est, niuko magis habet pater man­
dati . 

$. 5. Si filiofamilias mandavi ut pro s; filiofamilia» 

me sohcret, nalrem, sive ipse so lve i ï t , Ή*"»
1

""" »
 U

" 
sive blius ex peculio, mandati acturum 
Neralius ait : quod habet ratiohem : nihi l 
enim mea interest, quis solvat. 

§. 6. Si filiofamilias mandavero ut pro 
me solverct, et emancipatus solvat, v e ­

r u m est in factum actionem filio dandam: 
patrem autem, postemancipationem sol­

ventem, negotiorum gestorum. actionem 
habere. 

$. η. Contrario judicio experiuntur , C u i àaïur actio­' 

qui mandatum susceperunt, utputà qui «·»"<"·">· 
l e rum , vel rei unius procurationem sus­

ceperunt. 
%. 8. Indé Papinianus q u œ r i t , si pa­ si p a t m n u s 

tronus p r œ d i u m ; quod emerat, pro cîuo p™'1")"1 r , r a i 
. . . » * . . 1 . . . 1 et p a r t e i u p r e t ' i 

p r ê t a bessem exsolverat, jusserit hberto s ot«eni, J I . M C I U 

suo t radi , ut ilie residuum pretii redderet, l i lwm reiiqmim 
deindè recklito pretio , vendenti fundum 
pationo libertus consenserit, trientis pre­

t ium an libertus possit repetere? E t ai t , p . a l r l , ! , 0 ] , , ' K U ' 
si mandatum suscepit înitio linertus , non 
donatum accepit, contrario judicio posse 
eum pretium repetere , quod deductis 
mercedibus , quas medio tempore perce­

pi t , superest : c[iiod si donationem patro­

nus in libertum conlu l i t , videri et posteà­

l ibertum patrono douasse. 

11 <| u ti m ­l i q i i e 
sotvcr:t, dendc 

icdium* 

s e r i t . 
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vente de cette terre par le patron, fait p r é ­

sumer qu'i l la l u i a rendue au m ê m e titre de 
donation. 

De «umptibut $· p­ Si mihi mandaveris ut rem tibi 
k niar.ii.va!\o aïiquaiii emam, egoque emero meo pre­

faot:a,ci<tea.n­ t ; 0 ] ! a b e b o mandati actionem de pretio 
lecuperando : sed et si tuo pretio nnpen­

dero, tamen aliquid bonafkîe ad emptio­

tionem r e i , erit contraria mandati act io, 
aut si rem emptam nolis recipere. Simil i 
modo , et si quid aliud mandaveris, et i n 
i d sumptum fecero. Nec tan tùm id quod 
impend i , v e r ù m usuras quoque conse^ 
quar. Usuras autem non t an tùm ex mora 
esse admittendas , v e r ù m jndicem op t i ­

male debere, si exegit à debitore suo quis, 
* t solvit , cùm uberrimas usuras con>e­

qneretur (aequissimum enim erit ratio­

nem ejus rei baberi), aut si ipse mutuatus 
.gravibus usuris, solvit. Sed et si reum 
usuris non relevavit, ipsi autem et usuras 
absunt : vel si uiinoribus relevavit , ipse 
autem majoribus fuenus accepit, ut tidem 
suam l iberaret , non dubito debere eum 
mandati judicio et usuras conse.qui : et 
(u t est conslitutum) totnm hoc ex aequo, 
ei bono judex arbitrabitur. 

D e pteunia a*­ <J. ro . D e d i t ib i pecuniam, ut credi/orî 
ta,, u t c i e < i u o r l riieo exsolvas, non lècisti : prcostabis mihi 

usuras ; quo casu et a me crechlor pecu­

niam debitam cum usuris recepturus sit.. 
E t ita imperator Severus Hadriano D e ­

monstrati rescripsit. 

D * mandate §· ' · · Si adulescens luxuriosus man­

pàVWeiiiis l u ­ det t i b i , ut pro merelrice fidejubeas, idque 
wvv>a. χα s c ; e n s mandatum susceperis, non ha­

fcebis mandati actionem : quia simile est, 

g. Si vous m'avez cha rgé d'acheter une 
chose, j 'aurai contre vous l'action du mandat 
pour en reccuvrer le p r i x , si je l'ai payée de 
mes deniers ; mais si j 'ai payé la chose 
de vos deniers, et que j'aie fait de bonne 
foi quelques dépenses pour parvenir à l'ache­

ter , ou qu'après me l'avoir fait acheter vous 
ne vouliez pas la prendre, j 'aurai contre vous 
l 'action contraire du mandat. 11 en sera de 
m ê m e dans le cas où vous m'aurez chargé de 
foute autre chose . si Γ exécut ion de la procu­

ration m'a occasionné quelques dépenses . 
L e procureur retirera non ­ seulement ses 
dépenses , mais encore les intérêts. U n juge 
éclairé fera attention que les intérêts de 
ces dépenses peuvent être dus, même sans 
que le maî t re soit en demeure de rendre 
les sommes d é p e n s é e s ; par exemple, si le 
procureur s'est l'ait î e m b o n r s e r pour payer 
ces d é p e n s e s , par un déb i teur chez lequel 
son argent étoit placé à un t rès­gros in té ­

j è t , ou s i l a e m p r u n t é pour la même raison 
quelque somme sous de forts in té rê t s ; car 
J équité veut qu'on fasse attention à ces 
circonstances. Si le procureur n'a pas l ibéré 
le d é b i t e u r des intérêts qu'il devoit . mais 
qn il ait néanmoins perdu ceux qu i l t i ra i t 
àe. son argent; ou s i l l'a acqui t t é des i n ­

térêts l égers , mais que , pour remplir la 
parole qu'il avoit donnée en se chargeant 
xtH mandat, i l ait été obligé de prendre 
de l'argent à des intérêts plus forts , i l d o i t , 
en vertu de l'action contraire du mandat, 
faire condamner le maî t re à l u i payer les 
intérêts : car le jugement que prononce le 
juge en pareille matière doit avoir pour 
base l 'équité et la bonne fo i . 

i o . Si je vous ai d o n n é de l'argent pour 
que vous le donnassiez à mon créanc ie r en 
paiement, et que vous ne l'avez pas fait , vous 
me tiendrez compte des i n t é r ê t s , si ma 
dette en portoit. Ce sentiment est conforme 
à un rescrit adressé par l'empereur Sévère 
à Adrien Démons t ra t e . 

I L Si un jeune d é b a u c h é vous charge 
de r é p o n d r e pour une femme de mauvaise 
v i e , et que vous vous soyez chargé d u 
mandat avec connoissance de celle poux 
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qui i l étoit fa i t , vous n'aurez point contre 
le mandant l'action contraire du mandat ; 
parce que vous êtes dans le cas d'un homme 
qui lui auroit prêté de l'argent sachant bien 
qu' i l le dissiperoit. Si même i l vous avoit 
cha rgé directement de prê te r de l'argent 
à une femme de cette espèce, i l ne seroit 
point soumis envers vous à l 'action d u 
mandat, parce qu'un pareil mandat pa ro î t 
êt re contre la bonne foi. 

i 2 . Si un particulier a écrit une lettre 
à son ami en ces termes : « Je vous prie 
d'avoir pour r e c o m m a n d é Sextilius ­ Cres­

cens, mon a m i » , i l n'est point soumis à 
l 'action du mandat ; parce qu'il s'agit i c i 
d'une lettre de recommandation plutôt que 
d'un véri table mandat. 

15. Si quelqu'un charge un autre de prê te r 
de l'argent à un fils de famille, qui n'em­

prunte pas contre la disposition du s é n a ­

tus­consulte M a c é d o n i e n , mais pour des 
raisons qui donncroicnt contre le père l'action 
sur le p é c u l e , ou l'action fondée sur l'em­

ploi des deniers pour le compte du père 
ou du maî t re , ou sur l 'ordre du père qui 
auroit p r é c é d é , le mandat est valable. Je 
vais plus l o i n : Si celui qui doit prê te r 
ignore si le fils de famille emprunte contre 
la disposition du séna tus ­consu l t e M a c é ­

donien ou non, de manière cependant qu ' i l 
ne soit disposé à l u i prêter que dans le 
cas où i l n'empruntera point contre la dispo­

sition du sénatus­consul te ; s i , dis­je , dans 
ces circonstances , i l se présente quelqu'un 
qui assure que le fils en empruntant n'est 
pas dans le cas du s é n a t u s ­ c o n s u l t e , et 
qui dise au créancier : Vous ne risquez 
r ien de p r ê t e r , j 'en réponds , je pense qu i l 
y auroit un véritable mandat qui produ i ­

roi t action. 
Si je charge quelqu'un de prê te r de 

l 'argent à un autre lorsqu'il l'a déjà fa i t , 
le mandat est n u l , comme le déc ide Pa­

pinien , avec beaucoup de raison. Mais s i , 
pour dé te rmine r le créancier à attendre et 
à ne pas presser son débi teur pour le 
paiement , on l u i mandoit d'accorder un 
délai pendant lequel on s'obligeroit à courir 
les risques do la det te , je pense qu'elle 
seroit en t iè rement aux risques du mandant. 

i5. Le m ê m e jurisconsulte décide que 
s i un tuteur demande que les obligations 
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quasi perdiluro pecuniam sciens credi ­

deris. Sed et si ulterius directô manda­

verit t i b i , ut meretrici pecuniam credas r 

non obligabitur mandati, quasi adversus* 
bonam fidem mandatum sit. 

i 2 . Cum quidam talem epistolanv 
scripsisset amico suo , Rogo te , commen­

dalum Iiabeas Sextilium Cresccntem ami­

cum ineum, non obligabitur mandati : quia 
commendandi magis hominis q u à m m a n ­

dandi causa scripta est. 

%. i3. Si quis mandaverit filiofamilias 
credendam pecuniam , non contra sena­

tusconsultum accipienti , sed ex causa, 
ex qua de peculio, vel de in rem verso, 
vel quod jussu pater teneretur , erit l i c i ­

tum mandatum. Hoc amplius dico , si c ù m 
dubitarem utrum contra senatuseonsul­

tum acciperet, an non , nec essem datu­

rus contra senatusconsultum accipienti r 

inlercesserit, qui diceret, non accipere 
contra senatusconsultum , et periculo meo 
crede , dicat , &ene credis, aibi tror locunx 
esse mandata, et mandati eum teneri. 

O e epistoTW 
c o m n i e n d a t o r i a t 

T)c eo q u i 
filiofamilia* m u * 
t u a n t e fidejussitt 

$. 14. Si post crédi tant pecuniam man­ B e mandate» 
davero credi lor i credendam, nullum esse P ° ^ : | ι­"" 1 1» 1 1» 
mandatum rectissimè Papinianus ait. 
Plané si ut expectores, nec urgeres debi­

torcm ad solutionem, mandavero t ib i ut 
ei des intervallum, periculoque meo pe­

cuniam fore dicam, verum puto, ommt 
nominis periculum debere ad mandato­

rem periinere.­

£. i 5 . Idem ai t , si tufor mantlet, sus­ D h r a r a d t o * 

dpi, val probari nomeu} quod­ f e c e r a t t " 1 0 " 8 » 
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tenon eum mandati , scilicet quondam 
jn ipi l lo suo, .vel curatori ejus. 

$. 16. Si mandavero exîgendam pecu­

niam, deindè voluntatem mntavero, an 
sit mandati actio r e i mihi, , vel heredi 
meo ? E t ait Marcelius, cessare mandati 
actionem, quia extinctum est mandatum 
finita voluntate. Quod si mandaveris ex î ­

gendam, de indè prohibuisti , exactamque 
recepisti, débi te r liberabilur. 

%. 1 7 . Idem Marcellus scribit , si ut 
post mortcm sibi monumentumjieret, quis 
mandavi t , hères ejus poterit mandati 
agere. l l l u m verô qui mandatum susce­

p i t , si sua pecunia fecit, puto agere man­

d a t i , si non ita ei mandatum est, ut sua 
pecunia faceret monumentum .· potuit 
enim agere etiam cum eo qui mandavit 
ut sibi pecuniam daret ad faciendum , 
maxime, si jam queedam ad faciendum 
paravit. 

i 5 . Gaius lib. 10 ad Edictum provinciale. 
© « f u n d o h e ­ Idem est et si mandavi t i b i , ut post 

e e d i b u s e u i e n d o . m0rlem meam heredibus nteis emeresfun­

dum. 

O e m o n u m e n t o 
i f a c i e u d o . 

Sï hères Hàe— 
| * s s o r i s , a u t e n ­ p ­

îtnr h e r e d i t a t i s 

i 4 . Zrîpianus lib. 7>i ad Edictum. 
HereJem fidejussoris, si solveri t , ha­

bere mandati actionem dubium non est. 
Sed si vendiderit hereditatem, et emptor 
solverit , an habeat mandati actionem, 
quœr i tu r ? E t Julianus l ibro tertiodecimo 
scribit , ideircô heredem habere mandati 
actionem, quia tenetur judicio ex empto, 
l i t pnestet actiones suas : i dc i r côque 
« o m p e t e r e ex empto actionem, quia p o ­

iest prasstare. 
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des débi teurs avec qui i l a contrac té soient 
reçues et approuvées dans son compte, i l 
est soumis a l'action du mandat envers celui 
qui a été son pupil le , ou envers son c u ­

rateur. 
16. Si un particulier, après en avoir cha rgé 

un autre d'exiger de son débi teur une somme 
en son n o m , a ensuite changé de volon té , 
conserve­t­il l'action du mandat, et la trans­

met ­ i l à son hér i t ie r? Marcellus décide que 
l'action du mandat cesse d'avoir lieu ; parce 
que l'obligation est éteinte par le change­

ment de volonté . Si cependant , après avoir 
cha rgé de recevoir cette somme, on défend 
de l 'exiger, et que malgré la défense , le 
mandataire s'en soit fait payer, et l'ait r e ­

mise au mandant, le déb i teur sera l ibéré . 
17. Marcellus écrit aussi: Si quelqu'un 

charge un autre de l u i élever un m o ­

nument après sa mort , l 'hérit ier a l'action 
du mandat pour l'y forcer. Mais si celui 
qui a élevé ie monument l'a fait construire 
de ses deniers, je pense qu' i l doit avoir 
l'action contraire du mandat, si toutefois 
la condition du mandat n'étoit pas qu'il f i t 
la dépense du monument : car i l avoit l 'action 
du mandat contre celui qui l'avoit c h a r g é , 
afin de l u i demander de l'argent pour faire 
les dépenses nécessa i res , surtout s'il avoit 
déjà préparé les choses qui dévoient ê t re 
employées au monument. 

i 5 . Gaius au liv. 1 ο sur l'Edit provincial. 
I l faut .observer la m ê m e chose dans le 

cas où vous m'auriez c h a r g é d'acheter 
après votre mort une terre à vos hér i t iers . 

14. Ulpien au liv. 3 l sur l'Edit. 
L'hér i t ier du r épondan t a sans doute l'ac­

t ion du mandat, s'il a payé . Mais si cet 
hér i t ie r avoit vendu ses droits successifs, 
et que l'acheteur eût p a y é , on peut douter 
si ce dernier auroit l'action du mandat. 
Julien d é c i d e , au l ivre treize, que ce seroit 
toujours l 'héritier qui auroit alors l 'action 
du mandat, par la raison que l'acheteur a 
contre l u i une action à cause de la vente, 
pour le forcer à l u i transporter ses actions; 
et l'acheteur a en ce cas l'action en con­

séquence de la vente pour demander à 
l 'hérit ier le transport de faction du mandat, 
parce que cette action l u i étant acquise au 
moyen d u paiement qui a été fait pour 

le 



D E S A C T I O N S D I R E C T E E T 

le principal d é b i t e u r , l 'héri t ier est en état 
de la transporter. 

ι . Si le r épondan t laisse deux h é r i t i e r s , 
que l 'un achète la part de son cohér i t ie r 
et paye ensuite en entier au créancier la 
somme pour laquelle le défunt avoit r épondu 
vis­à­vis de l u i , cet hér i t ie r aura contre 
son cohér i t ier l'action en conséquence de 
la vente, ou l'action qui appartenoit au 
créanc ie r en vertu­ de la stipulation faite 
par le d é f u n t , pour se faire rendre moit ié 
de la somme qu'i l a payée . L e cohéri t ier 
doit donc avoir aussi l'action du mandat 
contre le principal débiteur . 

15. Paul au liv. 2 sur Sabin. 
Si après vous avoir chargé de m'acheter 

un bien, je vous écris de n'en rien faire, 
et que vous l'ayez acheté avant d'avoir con­

noissance de mon changement de volonté , 
vous aurez contre moi l'action du­mandat; 
parce qu'on ne doit pas souffrir de p r é ­

judice pour s'être cha rgé d'un mandat. 
16. Vlpien au liv. 31 sur l'Edit. 

Si quelqu'un me charge de faire quelques 
dépenses sur mon bien , puis­je , après les 
avoir faites, m'en faire rembourser par 
l'action du mandat? Celse écr i t , au l ivre 
sept du digeste, qu'il a eu occasion de 
traiter celte question dans l'aflàire d 'Au­

ré i in s ­Qu ié tus , qui avoit chargé un médec in 
chez lequel i l logeoit, de bâtir dans des 
jardins qu' i l avoit à Ravenne , et où i l étoit 
dans l'usage de passer quelque temps, u n 
jeu de paume , une chambre destinée à faire 
une é tuve , et d'élever quelques autres bàl i ­

mens convenables pour sa santé . E t i l déc ide 
qu'on dédu i ra ce q u i , dans .ces d é p e n s e s , 
aura pu rendre la maison d'une plus grande 
valeur , et que celui qui les a faites aura 
l 'action du mandat pour se faire rembourser 
d u reste. 

17. Paul au liv. 7 sur Sabin. 
Si je vous ai cha rgé de vous faire payer 

par Ti t iu s d'une somme en mon n o m , et 
que j 'intente contre vous l'action du man­

dat avant que vous l'ayez reçue , vous devrez 
ê t r e condamné dans le cas où vous aurez 
l o u c h é la somme avant le joHr du jugement 

18. Ulpien au liv. 4 0 sur Sabin. 
I l n'y a pas de différence entre souffrir 

que quelqu'un charge un autre de nous 
p r ê t e r ou t'en charger soi ­même. 

Tome I L 

C O N T R A I R E D U M A N D A T » 4?3 

g. 1. Si fidejussori duo heredes exsti­ si hem Me-

t e r in t ,e t alter eorum à coherede emerit ) " ™ ! ^ ""Jj^ 
hereditatem, deinde omne quod defùnc­ red,i.­iicn>,toiun» 

tus fidejusserat, stipulatori solverit, ha­ s o U e i i u 

bebit aut ex stipulatu, aut ex empto obl i ­

gatum coheredem suum. Idcircd is man­

dati actionem habebit. 

i 5 . Paulus lib. 2 ad Sabinum. 
Si mandassent t i b i , ut fundum emeres, D e « v o c a t i o n * 

postea scripsissem, ne emeres, tu ante­ m a n d a t i . 

quam scias me vetuisse, émisses , man­

dati t ib i obligatus ero : ne damtto adficia­

tur is qui suscipit mandatum. 

16. Ulpïanus lib. 5 i ad Edictum. 
Si quis mihi mandaverit, in meo aliquid 

facere, et fecero : qusesitum est an sit 
mandati actio? E t ait Celsus l ibro septi­

mo digestorum , hoc respoudisse se , c ù m 
Aurelius Ç»uietus hospiti suo niedico 
mandasse diceretur , ul in hortis ejus 
quos Ravennœ habebat, in quos omnibus 
annis secedere solebat, sphœristerium , et 
hypocaustà, et quadam ipsius valetudinï 
apta, sua impensafaceret. Deducto igitur, 
quanto sua œdificia pretiosiora l'ecisset, 
quod amplius impendisset, posse eum 
mandati judicio persequi. 

D e m a n d a t e , 
u t quîd fiât i * 
l o c o m a n d a t a n t * 

17. Paulus lib. η ad Sabinum. 
Si mandavero t i b i , ut à Titio decem Q«o tempore 

exiseres, et antè exacta ea mandati te­ s P e c t a i u r / a » 
u . ­ τ . m a n d a l a r i u s ex­

cumegero: si ante rem judicatam exe­ e g e r i t . 

geris, condemnandum te esse constat. 

18. Ulpianus lib. 4 0 ad Sabinum. 
Qui patitur ab alio mandari , ut sibi De tacito con­

credalur, mandare intelligitur. tensu. 

60 
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19. Idem lib. 4 3 ad Sabinum. 
sî «errm se Servus m e u s si de semet e m e n d o man­r 

•utimaujaverit. d a r e t , u t r « d i m a t u r , P o m p o n i u s e l e g a n ­

t e r t r a c t â t , a n is q u i s e r y u m r e d e m e ­

r i t u l t r ô , c o n v e n i r e possrt v e n d i t o r e m , 
u t s e v v u m r e c i p i a t , q n o n i a m m a n d a t i 
a c t i o u l t r o c i t r o q u e est ? Sed esse i n i q u i s ­

s i m u m P o m p o n i u s a i t , ex facto s e r v i naei 
c o g i m e s e r v u m r e c i p e r e , q u e m i n p e r ­

p e t u u m a l i e n a r i v o l u e r a m : nec m a g i s i n 
h u n e c a s u m debeo m a n d a t i t e n e r i , q u à u i 
u t eura t i b i v e n d e r e m . 

2 0 . Paulus lib. 11 ad Sabinum. 
De fucro, Tel E x m a n d a t a , a p u d e u m q u i m a n d a t u m 

dàiuno mandata- s u s c e p i t , n i h i l r e m a n e r e o p o r t e t , s i c u t i 
""* nec d a m n u m p a t i d é b e t , si e x i g e r e f 'œne­

r a t a m p e c u n i a m n o n p o t u i t . 

De «dejuisom S- ' · F i d e j u s s o r i n e g o t i o r u m g e s t o r u m 
«Bseuiii. est a c t i o , si p r o absente fidejusserit : 

n a m m a n d a t i act io n o n potest c o m p e t e r e , 
c ù m n o n antecesser i t m a n d a t u m . 

2 T . Ulpianus hb. 47 ad Sabinum. 
si quis pro ali- C u m m a n d a t u a l i e n o p r o te fidejnsse­

ψιο, mapdato r i m , n o n p o s s u m a d versus te h a b e r e a c ­

aiieno, fidejuue­ t i o n e m m a n d a t i , q u e m a d m o d ù m q u i alie­
r t, Tel spopon- - . i \̂ 
dcr i t n u m m a n d a t u m m t u i t u s , s p o p o n d i t . Sed 

si n o n u t i q u e u i i i u s , sed u t r i u s q u e m a n ­

d a t u m ­ i n t u i t u s i d f e c e r i m , habebo m a n ­

d a t i a c t i o n e m e t i a m a d v e r s u s t e : q u e m a d ­

m o d ù m si d u o m i h i m a n d a s s e n t , ut 
libi-Grederem, u t r u m c j u e h a b e r e n i o b l i g a ­

U i m . 

2 2 . Paulus lib. 5z ad Edicthm. 
rr* cacjusiore Si m a n d a v e r o t i b i , ut pro me in diem 

«oivenie ante fîdejubeas, t u q u e p u r e f i d e j u s s e r i s , et 
s o l v e r i s , u l i l i u s r e s p o n d e b i t u r , in tér im 
i i o n esse t i b i m a n d a t i a c t i o n e m , sed c ù m 
dies v e n e r i t . 

$. v. I t e m t r a e t n t u m est, si c ù m i n d i e m 
d e b e v e m , m a n d a t u m e o i n d i e m fidejus­

seris , et antè d i e m s o l v e r i s , a a s t a t i m h a ­

beas m a n d a t i a G t i o n e m ? E t ­ q u i d a m p u ­

t a n t , praeseulem q u i d e m esse m a n d a t i 
a c t i o n e m . , sed t a n t i . j n i n o r e m , q u a n t i 
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j g . Le même au liv. 4 3 sur Sabin. 
L o r s q u ' u n esclave charge q u e l q u ' u n d e 

l ' a c h e t e r , a f i n d'être r a c h e t é e n s u i t e , P o m ­

p o n i u s é lève la q u e s t i o n de savoir si c e l u i 
q u i l 'a r a c h e t é v o l o n t a i r e m e n t a l ' a c t i o n 
c o n t r a i r e d u m a n d a t c o n t r e son maître q u i 
l ' a v e n d u , p o u r le f o r c e r à le r e p r e n ­

d r e , p u i s q u e cette a c t i o n est r é c i p r o ­

q u e ? M a i s ce j u r i s c o n s u l t e d é c i d e q u ' i f 
seroi t i n j u s t e q u e l 'esclave m î t son m a î t r e 
dans la nécessi té de le r e p r e n d r e , après 
q u ' i l a e n t e n d u l 'a l iéner p o u r t o u j o u r s , et 
q u e le m a î t r e ne p e u t pas plus être f o r ­

c é à le r e p r e n d r e en c o n s é q u e n c e de ce 
m a n d a t , q u ' i l ne p o u v o i t être f o r c é à le 
r e n d r e . 

2 0 . Paul au liv. 1 1 sur Sabin. 
C e l u i q u i s'est c h a r g é d ' u n m a n d a t n e 

p e u t rien gagner à cette occasion , c o m m e 
i l ne d o i t r i e n p e r d r e s'il ne p e u t pas r e t i r e r 
des d é b i t e u r s les c a p i t a u x des s o m m e s 
p l a c é e s à intérêts. 

1. C e l u i q u i a r é p o n d u p o u r u n absent 
a c o n t r e l u i l ' a c t i o n de la g e s i i o n des af­

faires d ' a u t r u i : car l ' a c t i o n d u m a n d a t n e 
p e u t a v o i r l i e u à s o n é g a r d q u e q u a n d i l 
a r é p o n d u e n c o n s é q u e n c e d ' u n m a n d a t . 

2 1 . Uipien au liv. 47 sur Sabin. 
Si j ' a i r é p o n d u p o u r vous p a r c e q u e j ' e n 

avois été c h a r g é p a r u n a u t r e , j e n'ai p o i n t 
c o n t r e v o u s l ' a c t i o n d u m a n d a t , c o m m e i l 
a r r i v e l o r s q u ' o n s'est obl igé en c o n s i d é r a ­

t i o n d u m a n d a t d ' u n a u t r e . M a i s si je r é p o n d s 
p o u r vous en considérat ion des d e u x m a n ­

d a t s , d u v ô t r e et de c e l u i d ' u n a u t r e , 
j ' a u r a i l ' a c t i o n d u m a u d u t m ê m e c o n t r e v o u s . 
D e m ê m e q u e si j ' a v o i s été c h a r g é p a r 
d e u x personnes de vous p r ê t e r , j ' a u r o i s 
F a c t i o n d u m a n d a t c o n t r e l 'une et l ' a u t r e . 

2 2 . Paul au liv. 3 2 sur l'Edit. 
Si j e v o u s ai c h a r g é de r é p o n d r e p o u r 

m o i sous u n c e r t a i n t e r m e , et q u e v o u s 
ayez r é p o n d u p u r e m e n t , et p a y é sans a t t e n ­

d r e le tenr.e d é s i g n é , o n d o i t r é p o n d r e q u e 
v o u s n'aurez c o n l r e m o i ' l ' a c t i o n d u m a n d a t 
qu'à l ' é c h é a n c e d u t e r m e . 

1. O n a­aussi p r o p o s é cette q u e s t i o n : S i , 
d e v a n t une s o m m e , mais q u i n'étoit e x i g i b l e 
que dans u n c e r t a i n t e m p s , je vous ai c h a r g é 
de r é p o n d r e p o u r m o i , et qu'après l ' a v o i r f a i t 
v o u s ayez p a y é avant le t e r m e , p o u v e z ­ v o u s 
m t e n t e r s u r le c h a m p c o n t r e m o i l a c t i u n , 
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d u m a n d a t ? (Quelques-uns o n t p e n s é q u e 
l ' a c t i o n d u m a n d a t étoit acquise s u r le 
c h a m p , mais qu 'e l le étoit r é d u c t i b l e s u i v a n t 
l ' intérêt q u e j ' a v o i s q u e l a s o m m e n'eût é té 
p a y é e qu'à son é c h é a n c e . D o n c i l v a u t m i e u x 
d i r e que jusqu'à l ' é c h é a n c e , l ' a c t i o n d u m a n ­
d a t ne p e u t p o i n t être i n t e n t é e , p a r la r a i s o n 
q u e le d é b i t e u r a intérêt à n'être pas f o r c é 
d e p a y e r à l ' instant u n e s o m m e q u ' i l ne d o i t 
p a y e r q u e dans la sui te . 

a. I l y a des cas o ù , en faisant ses p r o p r e s 
a f f a i r e s , o n a c q u i e r t l ' a c t i o n u t i l e d u m a n ­
d a t c o n t r e u n a u t r e ; p a r e x e m p l e , m o n dé­
b i t e u r m e d é l è g u e le sien avec g a r a n t i e , 
o u le r é p o n d a n t m e c h a r g e de m'adresser 
d ' a b o r d a u p r i n c i p a l d é b i t e u r ; c a r , q u o i q u ' e n 
ces d e u x cas je p o u r s u i v e le p a i e m e n t de 
ce q u i m'est d û , i l est c e p e n d a n t v r a i q u e 
j e t r a v a i l l e p o u r d 'autres ; a i n s i , si je ne 
p u i s pas t o u c h e r e n e n t i e r ce q u i m'est d û 
d e ceux à q u i o n m'a r e n v o y é , j ' a u r a i l ' ac­
t i o n d u m a u d a t c o n t r e les autres p o u r m e 
f a i r e p a y e r d u restant . 

5. Si u n d é b i t e u r , d o n t o n v e n d les effets 
q u ' i l a v o i t d o n n é s e n gage , fa i t i n t e r v e n i r 
des acheteurs à q u i i l d o n n e c h a r g e d 'ache­
t e r , i l y a u n m a n d a t ; q u o i q u e , dans la 
r i g u e u r des p r i n c i p e s , o n d e v r o i t d é c i d e r 
q u e le m a n d a t ne p e u t p o i n t a v o i r l i e u dans 
u n e p a r e i l l e e s p è c e : car , e n v e r t u de ce 
p r é t e n d u m a n d a t , le d é b i t e u r a c h è t e u n e 
chose q u i l u i a p p a r t i e n t , et l a v e n t e est 
n u l l e q u a n d o n a c h è t e sa p r o p r e chose. 

4 . J u l i e n écr i t que l ' o b l i g a t i o n d u m a n d a t 
a l i e u m ê m e l o r s q u e le m a n d a t a p o u r b u t 
d e fa ire a v o i r au m a n d a n t u n e chose q u i 
a p p a r t i e n t a u m a n d a t a i r e . I l a p p o r t e p o u r 
p r e u v e cet e x e m p l e : Si p l u s i e u r s hér i t iers 
v e n d e n t u n effet de la succession c o m m u n e , 
e t q u e j e c h a r g e u n d ' e n t r e e u x de m e l ' a ­
c h e t e r , l ' a c t i o n d u m a n d a t a l i e u r é c i p r o ­
q u e m e n t e n t r e nous , m ê m e p o u r la p o r t i o n 
q u i l u i a p p a r t i e n t dans la c h o s e ; si cet h é ­
r i t i e r n'a p o i n t v o u l u laisser a l l e r la chose 
à u n a u t r e e n c h é r i s s e u r , à cause d u m a n ­
d a t d o n t i l s e t o i t c h a r g é , la b o n n e f o i d e ­
m a n d e q u ' o n l u i t i e n n e c o m p t e d u p r i x q u e 
l a chose a u r o i t pu être v e n d u e . E t , au c o n ­
t r a i r e , si u n h o m m e ne s'est pas présenté à 
u n e e n c h è r e p o u r y a c q u é r i r u n e chose q u i 
l u i étoit n é c e s s a i r e , p a r c e q u e l 'hérit ier s 'é-
t o i t c h a r g é de l a l u i a c h e t e r , i l a u r a l 'act ion. 
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m e a i n t e r s i t , s u p e r v e n i e n t e die s o t u t u m 
fuisse. Sed m e l i u s est d i c i , intér im nec 
h u j u s summa? m a u d a t i agi posse , q u a n d o 
n o n u l l u m a d h u c c o m m o d u m meuna s i t , 
u t n e c h o c a n t è d i e m s o l v a a u 

S- 2 . Intercîûm e v e h i t , u t m e u m n e g o - sî mandeiur d» 
t i u m g e r a m , et t a m e n u t i l e m h a b e a m ie luauUnuâi. 
m a n d a t i a c t i o n e m : v e l u t i , c ù m d e b i t o r 
m e u s p e r i c u l o suo d e b i t o r e m s u u m m i h i 
d e l e g a t , aut c ù m r o g a t u fidejussoris c u m 
r e o e x p e r i o r ; n a m q u a m v i s d e b i t u m m e u m 
p e r s e q u a r , n i h i l o m i n ù s et i l l i u s n e g o t i u m 
g e r o : i g i t u r , q u o d m i n u s servavero t 

consequar m a n d a t i a c t i o n e . 

§ . 3 . Si h'i q u o r u m res v e n e u n t , quas 
p i g n o r i d e d e r u n t , s u p p o s u e r u n t e m p t o -
r e s , et eis emendas res m a n d e n t , m a n d a ­
t u m i r t t e l l i g i t u r : l i c e t q u a n t u m a d m e r a m 
r a t i o n e m , m a n d a t u m n o n c o n s t i t i t : n a i n 
c ù m r e m t u a m emas , n u l l a e m p t i o est 
i n t u a p e r s o n a r e i tuae. 

$ . 4 - J u l i a n u s s c r i p s i t , m a n d a t i o b l i -
g a t i o n e m consistere e t i a m i n r e m e j u s , 
q u i m a n d a t u m s u s c i p i t , e x eo m a x i m e 
p r o b a r i : q u è d si p l u r i b u s h e r e d i b u s v e n -
d e n t i b u s u n i m a n d a v e r o , u t r e m h e r e d i -
t a r i a m e m e r e t , e t i a m p r o ea p a r t e q u a 
h è r e s s i t , o b l i g a t u r m a n d a t i a c t i o n e , e t 
o b l i g a t : et s a n è , s i i l l e p r o p t e r h o c e x -
t r a n e o r e m n o n a d d i x e r i t , q u o d m a n d a ­
t u m susceperat , ex b o n a fide esse , p r œ s -
t a r e e i p r e t i u m , q u a n t i v e n d e r e p o t e r a t . 
E l c o n t r a , s i e m p t o r a d e m p t i o n e m r e i 
s i b i necessariae i d c i r c o n o n accesserat , 
q u o d h e r e d i praecepisset, se eiemptwiim, 
aequiss imum esse, m a n d a t i j u d i c i o praes-
t a r i , q u a n t i ejus i n t e r f u i t , e m p t a m r e m 
habere„ 

6 0 * 
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t>e mn.di.io S­ 5 · T s ; C U J H S 6 o n a p u N i c a t a s u n f , 
m a n d a r e a l i c u i p o l e s t , u t ea e m a t , et si 

fnblicat».tiHit.. e m e r i t , u t i l i s e r i t m a n d a t i a c t i o s i n o n 
p r œ s l e t ficlem. Q u o d i d e ô r e c e p t u m e s t , 
q u i a p n b l i c a t i s b o n i s , q u i d q u i d postea 
a d q u i t ï t u r , n o n s e q u i t u r fiscum. 

Be turpî. § . 6. Q u i asdem s a c r a m s p o l i a n d a m , 
h c m i n e m v u l n e r a n d u n i , o c c i d e n d u m , 
m a n d a t u m s u s c i p i a t , n i h i l m a n d a t i j t u l i ­

c i o c o n s c q u i p o t e s t , p r o p t e r t u r p i t u d i n e m 
m a n d a t i . 

De peeunia t­ • ?· Si t i b i c e n t u m d e d e r o , utea Titio 
ï i t i i , ut alteri dure s, t u q n e n o n deder is , sed c o n s u m p ­
i e i u ! ' ser is , et m a n d a t i , et f u r t i t e n e r i t e , P r o ­

c u l u s ai t : a i i t si i t a d e d e r i m , u t quse v e l ­

l e s , d a r e s , m a n d a t i l a n t u m m o d o . 

S ; debitorserro %• 8. Si m a n d a v e r i m s e r v o t u o , ut quod 
«redhoris man- tibi debebam,solveret meonomine,Neratitis 
dat, uuotvat. s c r j u i t , q u a m v i s m u t u a t u s servus p e c u ­

n i a m , r a t i o n i b u s tu is quasi à m e r e c e p t a m 
i n t u l e r i t , t a m e n si n u m m o s à c r e d i t o r e 
n o n i t a a c c e p e r i t , u t m e o n o m i n e d a r e t , 
n e c l i b e r a r i m e , nec te m a n d a t i m e c u n i 
a c l u r u m : q u o d si sic m u t u a t u s sit u t 
p e c u u i a m m e o n o m i n e d a r e t , u t r u m q u e 
c o n t r a esse : nec r e f e r r e , al ius q u i s , a n 
i d e m ipse servus n o m i n e t u o , q u o d p r o 
m e s o l v e b a t u r , a c c e p e r i t : et h o c v e r i u s 
e s t , q u o n i a m , q u o t i e n s suos n u m m o s a c ­

c i p i t c r e d i t o r , n o n c o n t i n g i t l i b e r a t i o d e ­

b i t o r i . 

T>eTeemptaà g..g. F u g i t i v u s m e u s , c u m a p u d f u r e m 
M I ­ Ï O fugitvo, et e s s e t p e c u n i a m a d c i u i s i i t , et ex ea serves 
M uiilta eitianco. . l •<•.'• . ι·,· . 

p a v a v i t , eosque i i t i u s p e r t r a d i t i o n e m a 
v e n d i t o r e accepi t . M ê l a a i t , m a n d a t i a c ­

t i o n e m e c o n s e c u t u r u n i , u t rest i tuât m i i s i 
T i l i u s : q u i a servus m e u s mandasse T i t i o 
v i d e b a t u r , u t per t r a d i t i o n e m a c c i p e r e t , 
si m o d o r o g a t u s e r v i h o c f e c e r i t . Q U C K I 
s i sine v o l u n t a t e ejus v e n d i t o r T i t i o t r a ­

E X V I I , T I T R E I . 

d u m a n d a t c o n t r e l 'hér i t ier q u i n'aura p o i n t 
a c h e t é la c h o s e , p o u r se f a i r e i n d e m n i s e r 
p a r l u i de l ' intérêt q u ' i l a v o i t de f a i r e c e t t e 
a c q u i s i t i o n . 

5. C e l u i sur l e q u e l o n a c o n f i s q u é des b i e n s 
p e u t c h a r g e r q u e l q u ' u n de les l u i acheter , 
et i l a u r a c o n t r e l u i l ' a c t i o n d u m a n d a t , 
dans le cas o ù , après les a v o i r a c h e t é s , i l 
r e f u s e r o i t de les l u i r e m e t t r e . L a r a i s o n d e 
cet te déc is ion est f o n d é e s u r ce que le fisc 
n'a pas de d r o i t s s u r les acquis i t ions q u e 
f a i t u n h o m m e c o n d a m n é après la c o n f i s ­

c a t i o n d e ses biens . 
6. C e l u i q i r i s'est c h a r g é d e p i l l e r u n 

t e m p l e , blesser o u t u e r u n h o m m e , ne p e u t 
r i e n d e m a n d e r en c o n s é q u e n c e de l ' e x é c u t i o n 
de ce m a n d a t , parce q u e l ' ob je t de c e t t e 
o b l i g a t i o n est c r i m i n e l . 

η. P r o c u l u s pense q u e c e l u i q u i a y a n t 
r e ç u u n e s o m m e p o u r l a d o n n e r à u n a u ­

t r e ne la l u i r e m e t pas , mais la dissipe , 
est s o u m i s à l ' a c t i o n d u m a n d a t et à cel le 
d u v o l . M a i s s'i l a v o i t r e ç u u n e somme à 
la c h a r g e d'en d o n n e r u n e p a r e i l l e à u n 
a u t r e , i l n ' y a u r o i t l i e u qu'à l ' a c t i o n d u 
m a n d a t . 

8. Si j ' a i c h a r g é v o t r e esclave de vous 
p a y e r p o u r m o i une s o m m e que je v o u s 
d e v o i s , Nérat ius écrit que s'il a e m p r u n t é à 
cet effet cet te s o m m e d ' u n a u t r e , et q u ' i l 
l ' a i t portée sur vos comptes c o m m e l ' a y a n t 
r e ç u e d e m o i , si cependant cette s o m m e ne­

l u i a pas été prêtée p o u r q u ' i l la donnât p o u r 
m o i , j e ne serai p o i n t l i b é r é , et v o u s n'aurez 
pas c o n t r e m o i l ' a c t i o n d u m a n d a t ; m a i s 
l ' u n et l ' a u t r e a r r i v e r a dans le cas c o n t r a i r e , 
c 'es t ­à­d ire , s'i l a e m p r u n t é cette s o m m e p o u r 
la p a y e r p o u r m o i : c a r p e u i m p o r t e que le 
p a i e m e n t fait e n m o n n o m ai t été fa i t à ce 
m ê m e esclave o u à u n a u t r e p r é p o s é p a r 
v o u s . M a i s , e n g é n é r a l , q u a n d u n c r é a n ­

c i e r reçoi t e n p a i e m e n t ses p r o p r e s d e n i e r s , , 
le débi teur n'est pas l ibéré . 

p . U n de mes esclaves a p r i s l a f u i t e , et 
p e n d a n t q u ' i l étoit e n t r e les m a i n s d ' u n pos­

sesseur de m a u v a i s e f o i , i l a acquis de l ' a r ­

g e n t et e n a a c h e t é des esclaves d o n t l a 
d é l i v r a n c e a été fa i t s à T i l i u s p a r le v e n d e u r . 
M ê l a d i t que j ' a u r a i c o n t r e T i t i u s l ' a c t i o n d u 
m a n d a t , à l 'eiîet de le f a i r e c o n d a m n e r à m e 
r e n d r e ces esclaves, q u ' i l n'a r e ç u s que parce 
q u ' i l e n étoit c h a r g e p a r m o n esclave ; ce 
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q u i d o i t s 'entendre d u cas o ù T i t i u s a u r a 
été c h a r g é p a r m o n esclave de les r e c e v o i r . 
M a i s si le v e n d e u r les l u i a l i v r é s sans l a 
v o l o n t é de m o n esclave , j ' a i alors c o n t r e le 
v e n d e u r l ' a c t i o n e n c o n s é q u e n c e de l ' a c h a t , 
p o u r l e f o r c e r à m e l i v r e r ces esclaves ; et' 
l e v e n d e u r aura u n e a c t i o n c o n t r e T i t i u s 
p o u r se f a i r e r e n d r e les esclaves q u ' i l l u i 
a i n d û m e n t l i v r é s , dans le cas o ù i l les l u i 
a u r a r e m i s sansles l u i d e v o i r o u c r o y a n t faus­

sement les l u i d e v o i r . 
10. Si u n c u r a t e u r n o m m é aux biens d ' u n 

d é b i t e u r les v e n d , mais n'en d i s t r i b u e pas 
l e p : i x a u x c r é a n c i e r s , T r é b a t i u s , O f i l i u s , 
L a b é o n sont d'avis q u e les c r é a n c i e r s q u i 
se présentent o n t c o n t r e l u i l ' a c t i o n d u m a n ­

d a t , et c e u x q u i ne se sont pas p r é s e n t é s 
ce l le de la g e s t i o n des affaires d ' a u t r u i ; m a i s 
q u e si ce c u r a t e u r a été c h a r g é de v e n d r e 
p a r les c r é a n c i e r s préseris , les absens n ' a u ­

r o n t pas c o n t r e l u i l ' a c t i o n de la gest ion des 
affaires d ' a u t r u i : i ls p o u r r o i e n t l ' a v o i r c o n t r e 
les autres c r é a n c i e r s q u i seraient c e n s é s 
a v o i r c h a r g é le c u r a t e u r c o m m e faisant e n 
cela les affaires des absens. M a i s s i , se c r o y a n t 
s e u l s , les c r é a n c i e r s c o n n u s o n t c h a r g é le 
c u r a t e u r de v e n d r e , les c r é a n c i e r s absens 
a u r o n t c o n t r e les présens q u i a u r o n t d o n n é 
l e m a n d a t u n e a c t i o n e x p o s i t i v e d u f a i t . 

1 1 . C o m m e o n est l i b r e de ne p o i n t se 
c h a r g e r d ' u n m a n d a t , aussi d o i t ­ o n l ' e x é c u ­

t e r q u a n d o n s'en est c h a r g é , à m o i n s q u ' o n 
n ' y a i t r e n o n c é . M a i s o n ne p e u t r e n o n c e r 
à u n m a n d a t q u ' e n rétablissant le m a n d a n t 
dans l a f a c u l t é ent ière de t e r m i n e r a i s é ­

m e n t son affaire , o u p a r l u i ­ m ê m e , o u p a r 
u n a u t r e ; o n le p e u t aussi dans le cas o ù 
On a u r o i t été t r o m p é en a c c e p î a n t le m a n ­

d a t . Si c e l u i q u ' o n a c h a r g é d'acheter u n e 
chose ne l 'a p o i n t a c h e t é e , sans d é c l a r e r 
q u ' i l ne l ' a c h e i e r o i t p a s , et q u ' i l a i t o m i s 
d e fa i re cette a c q u i s i t i o n p a r sa faute , e t 
n o n p a r cel le d ' u n autre . , i l d o i t être s o u m i s 
à l ' a c t i o n d u m a n d a t . I l y a p l u s , i l sera 
soumis à cet te a c t i o n , s u i v a n t M ê l a , s'i l 
r e n o n c e f r a u d u l e u s e m e n t au m a n d a t d a n s 
u n temps o ù la chose ne p e u t plus être a c h e ­

tée f a c i l e m e n t . 

2 3 . Hermogénien au liv. a de Γ Abrégé 
du droit. 

C e p e n d a n t s'il s u r v i e n t au m a n d a t a i r e dés 
raisons d e s a n t é , o u d i n i m i t i é s capitales e n ­

t r e l u i et le m a n d a n t , 

C O N T R A I R E D U MANDAT. /tff 

d i d e r i t , t u n e posse m e ex e m p t o a g e r e r 

u t m i h i eos v e n d i t o r t r a d e r e t , v e n d i t o ­

r e m q u e p e r c o n d i c t i o n e m à T i t i o r e p e t i ­

t u r u m , si servos t r a d i d e r i t T i t i o , q u o s 
n o n d e b u e r i t , c ù m d e b e r e se e x i s t i m a r e t ; 

$. ι o. Si c u r a t o r b o n o r u m v e n d i t i o n e m ne νβηίΠιίβοβ· 
q u i d e m f e c e r i t , p e c u n i a m a u t e m c r e d i t o ­ i.onormu, et de 
r i b u s n o n s o l v e r i t , T r é b a t i u s , O f i l i u s , « ™ d i t ° r i L < » 
L a b e o r e s p o n d e r u n t , lus q u i p r é s e n t e s quàiu absentibus; 
f u e r u n t , c o m p e t e r e adversus e u m m a n ­

d a t i a c t i o n e m : his a u t e m q u i absentes 
f u e r u n t , n e g o t i o r u m g e s t o r u m a c t i o n e m 
esse : a t q u i n si praeseul ium m a n d a t u m 
exseculus , i d e g i t , n e g o t i o r u m g e s t o r u m 
a c t i o absentibus n o n e s t , n i s i f o r t e a d ­

v e r s u s eos q u i m a n d a v e n m t c u r a t o i ï , 
t a n q u a m si n e g o t i a a b s e n t i u m gesser iut . 
Q u o d s i , c ù m s o l i c r e d i t o r e s se esse e x i s ­

t i m a r e n t , i d m a n d a v e r i n t , i n tac t u m a c t i o 
absentibus d a n d a est i n eos q u i m a n d a ­

v e r i n t . 

§. i r . Sicut a u t e m l i b e r u m e s t , m a n ­ De ni»n<iâ(b< 
d a t u m n o n suscipere , i t a s u s c e p t u m c o u ­ j n , d o

 t J J J 
s u m m a r t o p o r t e t , n i s i r e n u n t i a t u m si t . Tenur.tiaudoi 
R e n u n t i a r i a u t e m i ta p o t e s t , u t i n t e g r u m 
j u s m a n d a t o r i r e s e r v e t u r , v e l p e r se , v e l 
p e r a l i u m e a n d e m r e m c o m m o d e e x p l i ­

c a n d i : aut si r e d u n d e t i n e u m c a p t i o , 
q u i suscepit m a n d a t u m . E t q u ' i d e m si is 
e u i m a n d a t u m e s t , u t a l i q u i d m e r c a r e ­

t u r , m e r c a t u s n o n s i t , n e q u e r e n u u t i a v e ­

r i t , se n o n e m p t u r u m , i d q u e sua , n o n 
a l t e r i n s c u l p a f e c e r i t : m a n d a t i a c t i o n e ' 
t e n e r i e u m c o n v e n i t . H o c a m p l i u s t e n e ­

b i t u r ( s i c u t i M ê l a q u o q u e s c r i p s i t ) si eo' 
t e m p o r e p e r f r a u d e m r e n u n t i a v e r i t , c ù n i ; 
j a n i r e c l è e m e r e n o n posset. 

a 3 . Hermogenianus lib. 2 juris Epiio>­

manun. 
S a n è si v a l e t u d i n i s adversarise v e l c à g i ­

t a l i u m i n i m i c i t i a r u m , , 
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2 4 . Paulus lib. 2 Sentenllarum. 
S e i i o b inanes r e i act iones^ 

i 5 . Hermogenianus lib. 2 /«/y* Epito-
marum. 

Seu o b a l i a m j u s t a m causam e x c u s a -
t iones a l l e g e t , a u d i e n d u s est. 

2 6 . Paulus lib. 52 ad Ediclum. 
De morte man- I n t e r causas o m i t t e n d î m a n d a t i e t i a m 

4.mm. m o r s m a n d a t o n s est : n a m m a n d a t u m 
s o l v i t u r m o r t e . Si t a m e n per i g o o r a n t i a n i 
i m p l e t u m e s t , c o m p e t e r e a c t i o n e m u t i -
Jitatis causa d i c i l u r . J u l i a n u s q u o q u e 
s c r i p s i t , m a n d a t o n s m o r t e s o l v i m a n d a ­
t u m , sed obl igat ioneru. a l i q u a n d o d u r a i ' f i . 

5 · ΐ · Si quis d e b i t o r i s u o m a n d a v f i r i i , 
ut Titio solveret, et d e b i t o r , m o r t u o eo , 
e u m i d i g n o r a r e t , s o l v e r i t , l i b e r a r i e u m 
o p o r t e t . 

De fideimsere %, 2. Abesse i n t e l l i g i t u r p e c u n i a fide­

^elegante, j u s s o r i , e t i a m si d e b i t o r ab eo delegatus 
sit c r e d i t o r i , l i c e t is s o l v e n d o n o n f u e r i t ; 
q u i a b o n u m n o m e n f a c i t c r e d i t o r q u i 
a d m i t t i t d e b i t o r e m d e l e g a t u m . 

T * ' r.er dopa- %• 3 . Si is q u i fidejussori d o n a r e y u l t , 
iioi­em liberato, c r e d i t o r e m ejus habeat d e b i t o r e m s u u m , 

e.umq.ue l i b e r a v e r i t , c o n t i n u o aget fide­

jussor m a n d a t i : quatenus n i l i i l i n t e r s i t , 
u t r u m n u m m o s s o l y e r i t c r e d i t o r i , a n , e u m 
l i b e r a v e r i t . 

V«i «olvente, S­ 4· Praeterea s e î e n d u m e s t , n o n p l u s 
fidejussorem c o n s e q u i d e b e r e m a n d a t i 
j u d i c i o , q u à m q u ô d s o l v e r i t . 

rrocuratori %. 5. M a n d a t u t u o f ide juss i i n d e c e m , 
«redàoris. et p r o c u r a t o r i c r é d i t o n s s o l v i . Si v e r u s 

p r o c u r a t o r f u i t , s t a t i m m a n d a t i a g a m : 
q u o d si p r o c u r a t o r n o n e s t , r e p e t a m ab 
e o . 

Ε X V I I , T i - T R E ί . 

a 4 . Paul au liv. 2 des Sentences. 
O u si l e d é b i t e u r d e v i e n t i n s o l v a b l e , e n 

.sorte q u e l ' a c t i o n q u ' o n p e u t a v o i r c o n t r e l u i 
­soit sans e f f e t , 

2 5 . Hermogénien au liv. a de l'Abrégé 
du droit. 

O u s'i l a q u e l q u ' a u t r e s justes ra isons d e 
s ' e x c u s e r , i l d o i t être a d m i s à les exposer­

2 6 . Paul au liv. 3a surl'Edit. 
L a m o r t d u m a n d a n t p e u t aussi être m i s e 

a u r a n g des justes raisons d ' a b a n d o n n e r u n 
m a n d a t : car le m a n d a t finit p a r l a m o r t . 
S i c e p e n d a n t le m a n d a t a v o i t été r e m p l i , 
p a r c e q u e la m o r t n ' a u r o i t pas été c o n n u e , 
l ' a c t i o n r l u m a n d a t a u r o i t l i e u . C'est ce q u i 
f a i t d i r e à J u l i e n q u e le m a n d a t finit p a r 
l a m o r t d u m a n d a n t , mais que l ' o b l i g a t i o n 
s 'étend q u e l q u e f o i s a u d e l à . 

1. Si u n c r é a n c i e r c h a r g e s o n d é b i t e u r 
d e p a y e r p o u r l u i à T i t i u s , e t q u e ce d é ­

b i t e u r paye après la m o r t de son c r é a n c i e r , 
d o n t i l n'a p o i n t e u connoissance , o n d o i t 
d é c i d e r q u ' i l est l ibéré . 

2. U n r é p o n d a n t est c e n s é a v o i r p a y é p o u r 
l e p r i n c i p a l d é b i t e u r , q u a n d i l a d é l é g u é a u 
c r é a n c i e r u n de ses d é b i t e u r s , q u a n d m ê m e 
i l ne serait pas solvable ; p a r c e q u e le c r é a n ­

c i e r en r e c e v a n t le d é b i t e u r q u ' o n l u i d é ­

l è g u e , est c e n s é l e r e c o n n a î t r e b o n et s o l ­

v a b l e , et s'en c o n t e n t e r . 
3. S i , p o u r o b l i g e r l e r é p o n d a n t et l u i 

f a i r e u n e d o n a t i o n , u n p a r t i c u l i e r l ibère s o n 
c r é a n c i e r q u i l u i d e v o i t une pare i l le s o m m e , 
le r é p o n d a n t a u r a à l ' ins tant l ' a c t i o n d u m a n ­

d a t c o n t r e le p r i n c i p a l d é b i t e u r ; parce q u e 
p e u i m p o r t e à son é g a r d q u e l e c r é a n c i e r 
ai t été satisfait p a r u n p a i e m e n t fa i t en ar­

g e n t o u p a r la l ibérat ion d'une o b l i g a t i o n 
e n v e r t u d e l a q u e l l e i l étoit d é b i t e u r d ' u n e 
p a r e i l l e s o m m e . 

4 . O n d o i t e n c o r e o b s e r v e r q u e le r é p o n ­

d a n t ne p e u t pas d e m a n d e r p a r l ' a c t i o n d u 
m a n d a t u n e s o m m e plus c o n s i d é r a b l e que­

c e l l e q u ' i l a p a y é e a u c r é a n c i e r . 
5. V o u s m'avez c h a r g é d'être v o t r e r é ­

p o n d a n t p o u r u n e c e r t a i n e s o m m e ; j e l ' a i 
p a y é e au p r o c u r e u r d u c r é a n c i e r . Si c e l u i 
q u i a r e ç u le p a i e m e n t a v o i t u n e p r o c u r a ­

t i o n va lab le , j ' a i c o n t r e v o u s l ' a c t i o n d u 
m a n d a t ; dans le cas c o n t r a i r e , j ' a i a c t i o n 
c o n t r e l u i p o u r m e f a i r e r e n d r e l a s o m m e 
que j e l u i a i p a y é e i n d û m e n t . 
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6. L e m a n d a t a i r e n e p o u r r a pas se f a i r e 
l e n i r c o m p t e des d é p e n s e s i n a t t e n d u e s , p a r 
e x e m p l e s'i l a souffert d u t o r t à l 'occasion 
d e ce q u ' i l a été pillé p a r des v o l e u r s , o u 
p a r c e q u ' i l a u r a p e r d u q u e l q u e chose dans 
u n n a u f r a g e , o u p a r c e qu'étant r e t e n u p a r 
u n e m a l a d i e q u i l u i est s u r v e n u e o u a u x 
s iens , i l a u r a été obl igé de f a i r e p l u s d e 
d é p e n s e s : c a r ces pertes d o i v e n t être a t ­

t r i b u é e s au m a l h e u r plutôt q u ' a u m a n d a t . 
7. M a i s si u n esclave v o l e le m a n d a t a i r e 

q u i a v o i t été c h a r g é de l 'acheter , N é r a t i u s 
pense q u ' i l o b t i e n d r a en c o n s é q u e n c e de 
f a c t i o n d u m a n d a t , q u e l 'esclave l u i soi t 
a b a n d o n n é en réparat ion , p o u r v u t o u t e f o i s 
q u ' i l n'y ai t p o i n t eu de l a faute d u m a n ­

d a n t : c a r s'i l a su q u e l 'esclave étoit sujet à 
v o l e r , et q u ' i l n'en a i t p o i n t a v e r t i l e m a n d a ­

t a i r e , i l sera obl igé de l ' i n d e m n i s e r e n e n t i e r 
d e ce q u ' i l aura p e r d u en cet te occasion. 

8. U n o u v r i e r a a c h e t é , à la prière d e 
son a m i , u n esclave d u p r i x de d i x , et l u i 
a appris son m é t i e r ; l ' a y a n t ensuite v e n d u 
v i n g t , i l a été c o n d a m n é à r e n d r e cette d e r ­

n i è r e s o m m e , e n c o n s é q u e n c e de l ' a c t i o n d u 
m a n d a t . B i e n t ô t après i l a été encore c o n ­

d a m n é envers l ' a c h e t e u r , q u i a prétendu q u e 
l 'esclave q u ' i l l u i a v o i t l i v r é n'étoit pas sain. 
M ê l a d i t q u e le m a n d a n t n e sera p o i n t obl igé 
d e l u i t e n i r c o m p t e de ce q u ' i l a u r a p a y é 
e n cet te o c c a s i o n , à m o i n s q u e l a santé d e 
c e t esclave n'ait été d é r a n g é e d e p u i s q u ' i l a 
é t é a c h e t é p a r le m a n d a t a i r e , et sans m a u ­

vaise f o i de sa p a r t . M a i s si le m a n d a t a i r e 
a i n s t r u i t l 'esclave dans son m é t i e r p a r l ' o r ­

d r e d u m a n d a n t , ce q u e nous venons de 
d é c i d e r p o u r le cas où le m a n d a n t l ' a u r o i t 
p r i é de l ' i n s t r u i r e g r a t u i t e m e n t n ' a u r o i t pas 
l i e u : car alors i l d e v r o i t être r é c o m p e n s é d e 
ses s o i n s e t des f ra is de n o u r r i t u r e . 

2j. Gaïits au liv. o, sur l'Edit provincial. 
Si o n écrit à u n c r é a n c i e r de l i b é r e r s o n 

d é b i t e u r , e n p r o m e t t a n t q u ' o n p a i e r a p o u r 
l u i , o n est s o u m i s à l ' a c t i o n d u m a n d a t . 

1. Si je v o u s a i l ivré u n esclave sous 
l'a c o n d i t i o n d e l ' a f f r a n c h i r après m a m o r t , 
l ' o b l i g a t i o n est v a l a b l e . J e puis aussi a v o i r 
de m o n c ô t é a c t i o n c o n t r e v o u s , dans le 
cas où j e changero is de v o l o n t é , et o ù j e 
v o u d r a i s r e p r e n d r e m o n esclave. 

a. C e l u i q u i s'est c h a r g é d ' u n m a n d a t 

C O N T R A I R E D u MANDAT. 4jg 

$. 6. N o n o m n i a q m e i m p e n s u r u s n o n De dàmno fop­

f u i t , m a n d a t o r i m p u t a b i t , v e l u t i q u o d "" '»· 
spol iatus sit à l a t r o n i b u s , a u t n a u f r a g i o 
res a m i s e r i t , v e l l a n g u o r e s u o , s u o r u m ­

q u e a d p r e h e n s u s , q u œ d a m e r o g a v e r i t : 
n a m haec magis casibus­, q u à m m a n d a t a 
i m p u t a r i o p o r t e t . 

g . 7. Sed c ù m servus q u e m m a n d a t u Si serras et 
m e o e m e r a s , f u r t u m t i b i fec isset , N e r a ­ m a n d a t o emptn» 
.· ·. ι ,. .· . . mandalano tue» 
t i u s a i t , m a n d a t i act ione te c o n s e c u t u r u m , t u m f e c t r i t . 
u t servus t i b i noxae d e d a l u r , si t a m e n sine 
c u l p a t u a i d a c c i d e n t : quod si ego scis­

sem t a l e m esse s e r v u m , n e c p r 8 e d i x i s s e m , 
u t possis p r œ c a v e r e , t u n e , q u a n t i t u a i n ­

t e r s i t , t a n t u m t i b i praestari o p o r t e t . 

$. 8 . F a b e r m a n d a t a a m i c i s u i émit Dejervoempto, 
s e r v u m d e c e m , et f a b r i c a m d o c u i t : d e i n ­ « J o c i e ' c l , , < m " 
de v e n d i d i t e u m v i g m t i , quos mandate „i 0.. 
j u d i c i o coactus est solvere . M o x , quasi 
h o m o n o n erat s a n n s , e m p t o r i d a m n a t u s 
est. M ê l a a i t , n o n p r s e s t a t i u u m i d ei 
m a n d a t o r e m , nis i p o s t e a q u à m e m i s s e t , 
sine d o l o m a l o ejus h o c v i t i u m h a b e r e 
c œ p e r i t servus. Sed si jussu m a n d a t o n s 
e u m d o c u e r i t , c o n t r a f o r e , t u n e e n i m 
et m e r c e d e m et c i b a r i a c o n s e c u t u r u m , 
n i s i si u t grat is d o c e r e l , r o g a l u s s i t ­

2 7 . Gains lib. o, adEdiclùm provinciale. 
Si quis a l i c u i s c r i p s e r i t , u t d e b i t o r e m D « libVatione? 

s u u m l i b e r e t , seque eam p e c u n i a m q u a m 
is d é b i t e n t , s o l u t u r u n r , m a n d a t i act ione 
f e n e t u r . 

%. 1. Si s e r v u m ea lege t i b i f r a d i d e r o , o c manu,,.;». 
ul eum post morlem meam manumitteres, s î ° l l c - l ) = preni» 
c o n s t i t i t o b l i g a t i o . Potest a u t e m , et i n l c a t ' a '"o"*-" 1 ** 
mea q u o q u e persona a g e n d i causa i u t e r ­

v e n i r e , v e l u t i si p œ n i t e n t i a a c t a ser­

v u m r e c u p e r a r e v e l i m . 

$. 2. Q u i m a n d a t u m s u s c e p i t , si p o ­ D » mandat». 
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ίινιρίοηΛο , vel test id e x p l e r e , desere ie p r o r n i s s u m o f f i ­

c i u i n n o n d é b e t : a l t o q u i n , q u a n t i m a n d a ­ , 
t o r i s i n t e r s i t , d a m n a b i t u i " . Si v e r ù i n t e l l i ­

g i t explere se i d o f f i c i u m n o n posse, i d i p ­

s u m , c u m p r i m u m p o t e r i t , d é b e t m a n d a ­

t o r i n u n l i a r e , u t i s , si v e u t , al t e n u s o p é r a 
u t a t u r . Quod s i , c ù m possit n u n t i a r e , 
c e s s a v e r i t , q u a n t i m a n d a t o n s i n t e r s i t , 
t e n e b i t u r . Si a l i q u a ex causa n o n p o t e r i t 
n u n l i a r e , s e c i u u s e r i t . 

Oc morte man- S- 3­ M o r t e q u o q u e ejus c u i m a n d a ­

^ a l a r i ' ­ t u m e s t , si is i n t e g r o a d h u c m a n d a t o d e ­

c e s s e r i t , s o l v i t u r m a n d a t u m : et 'ob i d 
h è r e s e j u s , l i c e t exsecutus fùerit m a n d a ­

t u m , n o n h a b e i m a n d a t i a c t i o n e m . 

De impensii i $• 4· I n i p e n d i a , m a n d a t i e x s e q u e n d i 
«naudaiario fac- g r a t i a f a c t a , si b o n a fide facta s u u t , r e s ­

* I S ' t i t u i o m n i i n o d o d e b e n t : nec a d r e m p e r ­

t i n e t , q u o d is q u i m a n d a s s e t , p o t u i s s e t , s i 
ipse n e g o l i u m g e r e r e t , m i n u s i m p e n d e r e . 

P e muiuo. §. 5. Si m a n d a t u m e o , T i t i o c r e d i d e ­

r i s , et m e c u m m a n d a t i egeris , n o n a l i t e r 
c o n d e m n a v i d e b e o , q u a m si act iones 
tuas quas adversus T i t i u m h a b e s , m i h i 
p n r s t i i e r i s . Sed si c u m T i t i o egeris , ego 
q u i d e m n o n l i b e r a b o r , s e d i n i d d u n t a x a t 
t i b i o b l i g a t u s e r o , q u o d à T i t i o servare 
n o n p o t u c r i s . 

2S. Ulpianus lib. l 4 ad Edr'etam. 
D P Bir.ndaiore P a p i n i a n u s l i b r o t e r t i o q u œ s t i o n u m 

«odïtMue. a i t , m a n d a t o r e m d e b i t o r i s s o l v e n l e m , 
i p s o j u r e r e u m n o n l i b e r a r e : p r o p t e r 
m a n d a t u m e n i m s u u m s o l v i t , et suo n o ­

m i n e : i d e o q u e m a n d a t o r i act iones p u t a t 
.adversus r e u m c e d i d e b e r e . 

2 9 . Idem lib. 7 Dispuiatîonum. 
neeîceptionc Si fidejussor c o n v e n t u s , c ù m i g n o r a r e t 

#missaà fidejus- n o n f u i s s e d e b i t o r i n u m e r a t a m p e c u n i a m , 
s o l v e r i t ex causa fidejussionis , a n m a n ­

d a t i j u d i c i o p e r s e q u i possit i d q u o d s o l ­

v e r i t ,qu«eritur ? E t s i q u i d e m sciens prae­

t e r m i s e r i t e x c e p t i o n e m vel d o l i , v e l n o n 
numeratse pecuniee, v i d e t u r d o l o v e r s a r i : 
4 i s s o U i t a e n i m n e g l i g e n t i a p r o p e d o l u m 

est. 

t. X V I I , T I T R E 1 . 

q u ' i l p e u t e x é c u t e r , ne d o i t p o i n t re fuser 
d e r e n d r e le service q u ' i l a p r o m i s ; a u t r e ­

m e n t i l sera c o n d a m n é e n des intérêts e n v e r s 
le m a n d a n t . S'il s 'aperçoit q u ' i l ne p e u t 
p o i n t e x é c u t e r l e m a n d a t , i l d o i t e n d o n ­

n e r avis a u plutôt a u m a n d a n t , a f i n q u ' i l 
e n choisisse u n a u t r e , s'il le j u g e à p r o p o s . 
S'il a n é g l i g é de d o n n e r cet a v i s , le p o u v a n t 
f a i r e , i l sera c o n d a m n é e n des intérêts 
e n v e r s le m a n d a n t . 11 sera à l ' a b r i de cette 
c o n d a m n a t i o n s'i l n'a pas p u a v e r t i r l e m a n ­

d a n t . 
5. L e m a n d a t finit aussi p a r l a m o r t 

de c e l u i q u i s'en est c h a r g é , si les choses 
sont e n c o r e entières ; a i n s i l 'hérit ier q u i 
a u r o i t m ê m e e x é c u t é le m a n d a t , n ' a u r a i t 
p o i n t l ' a c t i o n à l a q u e l l e cet te o b l i g a t i o n 
d o n n e l i e u . 

4 · L e s d é p e n s e s faites de b o n n e f o i p o u r 
e x é c u t e r le m a n d a t , d o i v e n t être r e n d u e s 
e n e n t i e r , et o n n ' e x a m i n e r a pas si le m a n ­

d a n t a u r a i t m o i n s d é p e n s é dans le cas o ù 
i l a u r o i t fa i t ses affaires l u i ­ m ê m e . 

5. Si v o u s prêtez à T i t i u s , p a r c e q u e j e 
vowj en a i c h a r g é , je ne serai c o n d a m n é 
envers v o u s p a r f a c t i o n d u m a n d a t , q u ' a u ­

t a n t q u e v o u s ne refuserez pas d e m e t r a n s ­

p o r t e r les act ions q u e v o u s avez c o n t r e 
T i t i u s . Si v o u s vous adressez d ' a b o r d à 
T i t i u s , je ne serai p o i n t l i b é r é , m a i s je n e 
serai o b l i g é envers vous q u e r e l a t i v e m e n t 
à la s o m m e q u e vous n'aurez pas p u r e ­

t i r e r de l u i . 
2 8 . Vlpicn au Uv. 14 sur l'Edit. 

P a p i n i e n écrit au l i v r e t r o i s des q u e s ­

t ions , q u ' u n r é p o n d a n t q u i paye p o u r l e 
p r i n c i p a l d é b i t e u r ne le l ibère p o i n t de p l e i n 
d r o i t , p a r c e q u ' i l p a y e en son n o m , et à 
cause de l ' o b l i g a t i o n q u ' i l a c o n t r a c t é e p a r 
son m a n d a t : c'est ce q u i l 'engage à c r o i r e 
q u e le c r é a n c i e r d o i t t r a n s p o r t e r a u m a n ­

d a t a i r e son a c t i o n c o n t r e le p r i n c i p a l d é ­

b i t e u r . 

2 9 . Le même au Uv. 7 des Disputes. 
L e r é p o n d a n t a été a c t i o n n é p a r le c r é a n ­

c i e r , i l i g n o r a i t q u e la s o m m e p o u r l a ­

q u e l l e le d é b i t e u r paroissoi t o b l i g é ne l u i 
a v o i t pas été r é e l l e m e n t c o m p t é e ; i l a p a y é 
e n c o n s é q u e n c e d e l ' o b l i g a t i o n q u ' i l a v o i t 
c o n t r a c t é e e n r é p o n d a n t . O n d e m a n d e s ' i l 
p o u r r a se f a i r e r e n d r e , e n i n t e n t a n t c o n t r e 
l e d é b i t e u r l ' a c t i o n d u m a n d a t , ce q u ' i l a 

p a y é 
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p a y é a u c r é a n c i e r ? S'il a e u connoissance 
d e la m a u v a i s e f o i d u c r é a n c i e r , o u de 
l a n o n - n u m é r a t i o n des d e n i e r s , et q u ' i l a i t 
o m i s d 'opposer ces m o y e n s d e d é f e n s e , i l 
sera r e g a r d é l u i - m ê m e c o m m e étant de 
m a u v a i s e f e i , car u n e n é g l i g e n c e aussi g r o s ­
s i è r e a p p r o c h e b e a u c o u p de l a m a u v a i s e 
f o i ; s ' i l n ' e n a p o i n t eu connoissance , o n 
n e p e u t r i e n l u i r e p r o c h e r . P a r l a m ê m e 
r a i s o n , si le p r i n c i p a l d é b i t e u r a v o i t q u e l -
q u ' a u t r e e x c e p t i o n à p r o p o s e r , soit à cause 
d 'une c o n v e n t i o n fa i te p a r le c r é a n c i e r o u 
a u t r e m e n t , et q u e le r é p o n d a n t n 'ait p o i n t 
o p p o s é cet te e x c e p t i o n f a u t e d 'en a v o i r c o n ­
noissance , i l a u r a c o n t r e le d é b i t e u r l ' a c t i o n 
d u m a n d a t : c a r le p r i n c i p a l d é b i t e u r a p u 
e t d ù a v e r t i r le r é p o n d a n t , a f i n q u ' i l n e 
p a y â t pas p a r i g n o r a n c e u n e chose q u i n ' é -
t o i t p o i n t d u e . 

1 . Si u n r é p o n d a n t , i g n o r a n t q u e s o n 
o b l i g a t i o n étoit n u l l e , a v o i t p a y é , p o u r r o i t -
i l i n t e n t e r c o n t r e le d é b i t e u r l ' a c t i o n d u 
m a n d a t ? Si le r é p o n d a n t a e r r é dans le f a i t , 
s o n i g n o r a n c e p o u r r a être e x c u s é e ; i l n ' e n 
sera pas de m ê m e s'i l a e r r é dans le d r o i t . 

2 . J e pense que si le r é p o n d a n t p a y e , 
ne sachant pas q u e le d é b i t e u r a d é j à p a y é , 
i l d o i t a v o i r l ' a c t i o n d u m a n d a t c o n t r e ce 
d e r n i e r : c a r i l est excusable d e n ' a v o i r pas 
d e v i n é q u e le d é b i t e u r a v o i t p a y é ; et le 
d é b i t e u r d e v o i t f a i r e s a v o i r a u r é p o n d a n t 
q u ' i l a v o i t p a y é , a f i n q u e l e c r é a n c i e r ne 
p û t pas v e n i r f r a u d u l e u s e m e n t abuser d e 
l ' i g n o r a n c e d u r é p o n d a n t , p o u r t i r e r de l u i 
l a s o m m e p o u r l a q u e l l e i l a r é p o n d u . 

5. O n p e u t p r o p o s e r l a m ê m e q u e s t i o n 
d a n s le cas d u r é p o n d a n t q u i auroit» p a y é 
sans le f a i r e s a v o i r a u p r i n c i p a l d é b i t e u r , 
e t q u i l ' a u r o i t p a r - l à m i s dans l ' o b l i g a t i o n d e 
p a y e r ce q u ' i l ne d e v o i t pas.. J e pense 
q u e si le r é p o n d a n t a p u le f a i r e s a v o i r , 
e t q u ' i l ne l ' a i t pas f a i t , le d é b i t e u r p o u r r a 
e n e x c i p e r c o n t r e l u i l o r s q u ' i l v o u d r a i n ­
t e n t e r l ' a c t i o n d u m a n d a t : c a r la n é g l i g e n c e 
d o n t i l s'est r e n d u c o u p a b l e e n n ' a v e r t i s ­
sant pas le d é b i t e u r d u p a i e m e n t q u ' i l a 
f a i t a p p r o c h e de l a m a u v a i s e f o i . L e p r i n ­
c i p a l d é b i t e u r d o i t , e n ce cas, t r a n s p o r t e r 
a u r é p o n d a n t l ' a c t i o n q u ' i l a p o u r se f a i r e 
r e n d r e p a r l e c r é a n c i e r ce q u ' i l l u i a p a y é 
i n d û m e n t , parce q u ' i l n'est pas j u s t e q u ' i l 
6 o i t p a y é d e u x fois . 

Tome I I . 
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est. U b i v e r 6 i g n o r a v i t , n i h i l est q u o d e i 
i m p u t e t u r . P a r i r a t i o n e , et s i a l i q u a ex-
c e p t i o d e b i t o r i c o m p e t e b a t , p a c t i f o r t e 
c o n v e n t i , v e l c u j u s a l ter ius r e i , et i g n a -
r u s l i a n e e x c e p t i o n e m n o n e x e r c e b a t , 
d i c i o p o r t e t , ei m a n d a t i a c t i o n e m c o m -
p e t e r e : p o t u i t e n i m , a t q u e d e b u i t r e u s 
p r o m i t t e n d i c e r t i o r a r e f i d e j u s s o r e m s u u m , 
n e forte i g n a r u s so lyat i n d e b i t u m . 

%. 1. N011 m a l è t r a c t a b i t u r , s i c ù m De solution»; 
i g n o r a r e t fidejussor i n u t i l i t e r se o b l i g a -
t u m , s o l v e r i t , a n m a n d a t i a c t i o n e m h a -
beat ? E t si q u i d e m f a c t u m i g n o r a v i t , r e -
c i p i i g n o r a n t i a ejus potest : s i v e r ô j u s , 
a l i u d d i c i d é b e t . 

$. 2. Si c ù m d e b i t o r so lv isset , i g n a r u s 
fidejussor s o l v e r i t , p u t o e u m m a n d a t i ha-
b e r e a c t i o n e m : i g n o s c e n d u m est e n i m e i , 
s i n o n d i v i n a v i t d e b i t o r e m suivisse : d e ­
b i t o r e n i m d e b u i t n o t u m facere f i d e j u s -
s o r i , j a m se suivisse , ne forte c r é d i t e r o b -
r e p a t , et i g n o r a n t i a m ejus c i r c u m v e n i a t , 
et e x c u t i a t e i s u m m a m i n q u a m fidejus-
s i t . 

5. H o c i d e m t r a c t a r i et i n f H e j u s -
sore potes t : s i c ù m so lv isset , n o n c e r t i o -
r a v i t r e u m , sic d e i n d è r e u s s o l v i t , q u o d 
so lvere e u m n o n o p o r t e b a t . E t c r e d o , s i 
c ù m posset e u m c e r t i o r a r e , n o n f e c i t , 
o p o r t e r e m a n d a t i a g e n t e m fidejussorem 
r e p e l l i : d o l o e n i m p r o x i m u m e s t , si post 
s o l u t i o n e m n o n n u n t i a v e r i t d e b i t o r i . C e -
d e r e a u t e m r e u s i n d e b i t i ac t ione fidejus-
s o r i d é b e t , n e d u p l u m c r e d i t o r c o u s e -
q u a t u r . 

6t 
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Deewcptione 4· Quaedam t a m e n etsi sciens o m i t ­

procuratoria. f a t fidejussor , c a r e t f r a u d e : u t p u t à , si 
e x c e p t i o n e m p r o c u r a t o r i a m o m i s i t , s ive 
s c i e n s , sive i g n a r u s : de b o n a fide e n i m 
a g i t u r , c u i n o n c o n g r u i t de a p i c i b u s j u r i s 
d i s p u t a r e , sed de h o c t a n t ù i n , d e b i t o r 
f u e r i t , necne . 

De repetltione g . 5. I n o m n i b u s a u t e m v i s i o n i b u s quae 
lodebm. propositae s i n t , u b i c r e d i t o r vel n o n n u ­

m e r a t a m p e c u n i a m a c c i p i t , v e l n u m e r a ­

t a m i t e r u m a c c e p i l , r e p e t i t i o c o n t r a e u m 
c o m p e l i t ; n i s i ex c o n d e m n a t i o n e f u e r i t e i 
p e c u n i a soluta : t u n e e n i m p r o p t e r a u c t o ­

r i t a t e m r e i judicatae , r e p e t i t i o q u i d e m 
c e s s â t , ipse a u t e m s te l l ionatus c r i m i n e 
p r o p t e r s u a m c a l l i d i t a t e r n p l e c l e t u r . 

De Hdejussore $• 6. F i d e j u s s o r , si solus t e m p o r e I i ­

«olvente. b e r a t u s , t a m e n s o l v e r i t c r e d i t o r i , r e c t è 
m a n d a t i h a b e b i t a c t i o n e m adversus r e u m : 
t r u a n q u a n i e n i m j a m l i b e r a t u s s o l v i t , t a ­

m e n fidem i m p l e v i t , et d e b i t o r e m l i b e r a ­

v i t . Si i g i t u r p a r a t u s s i t d e f e n d e r e r e u m 
a d v e r s u s c r e d i t o r e m , asquiss imum e s t , 
m a n d a t i j u d i c i o e u m q u o d s o l v i t , r e c u ­

p e r a r e . E t i t a J u l i a n o v i d e l u r . 

3 o . Julianus lib. i 3 Digestorum 
De precuraiore Si h o m i n e m t i b i d e d e r o , ut eum inanu­

prohibeme,quod m l i l e r e s e t p o s t e à p r o c u r a t o r m e u s p r o ­

datum est. I n b u e r i t ne m a n u m i t t e r e s , a n m a n d a t i 
agere possim , si t u e u m m a n u m i s e r i s ? 
R e s p o n d i : Si p r o c u r a t o r j u s t a m c a n s a m 
h a b u i t i n t e r p e l l a n d i m a m i m i s s i o n e m s e r v i , 
q u e m i n h o c s o l u m a c c e p e r a m u t m a n u ­

m i t t e r e m , v e l u t i si c o m p e r e r i t e u m posteà 
falsas r a t i o n e s confecisse , ins idias vitœ 
p r i o n s d o m i n i s t r u x i s s e , t e n e b o r , n i s i d e ­

n u n t i a t i o n i p r o c u r a t o r i s p a r u e r o . Si v e r ô 
n u l l a j u s t a causa p r o c u r a t o r i f u i t d e n u n ­

t i a n d i , ne servus m a n u m i t t e r e t u r , ­«on 
p o t e r i t m e c u m a g i , q u a m v i s a d l i b e r t a t e m 
e u m p e r d u x e r i m . 

Ε X V I I , Τ Ι Τ Λ Ε I . 

4· I l y a des except ions q u e le r é p o n d a n t 
p e u t n é g l i g e r d'opposer sans se r e n d r e c o u ­

p a b l e de m a u v a i s e f o i , q u o i q u ' i l en a i t c o n ­

noissance; p a r e x e m p l e , s'il a n é g l i g é d ' o p ­

poser u n e e x c e p t i o n p a r l aque l le i l p o u v o i t 
c o n t e s t e r la qual i té de c e l u i q u i s'est p r é s e n t é 
c o m m e p r o c u r e u r d u c r é a n c i e r , soit q u ' i l a i t 
su o u i g n o r é q u ' i l p o u v o i t opposer cette e x ­

c e p t i o n ; c a r i l s'agit i c i de la b o n n e f o i , q u i 
n e p e r m e t pas de c h i c a n e r sur des subti l i tés 
d e d r o i t : i l suffit de constater avant d e 
p a y e r si o n est d é b i t e u r o u n o n . 

5. D a n s toutes les e s p è c e s r a p p o r t é e s 
ci­dessus, où l e c r é a n c i e r a été p a y é d ' u n e 
s o m m e q u ' i l n ' a v o i t pas r é e l l e m e n t d é l i v r é e 
a u d é b i t e u r , o u b i e n o ù i l a été p a y é d e u x 
f o i s , o n a a c t i o n c o n t r e l u i p o u r se f a i r e 
r e n d r e la s o m m e ; à m o i n s qu 'e l le ne l u i 
ai t été p a y é e en c o n s é q u e n c e d ' u n j u g e m e n t : 
c a r alors la r é p é t i t i o n n'a pas l i e u c o n t r e l u i , 
à cause d e l 'autorité d u e a u x j u g e m e n s ; 
mais le c r é a n c i e r est p u n i c o m m e c o u p a b l e 
de s te l l ionat p a r r a p p o r t à sa m a u v a i s e f o i . 

6. Si u n r é p o n d a n t , q u i se t r o u v e l i b é r é 
p a r l 'espace de tems fixé p o u r a n n u l l e r 
son o b l i g a t i o n , a c e p e n d a n t p a y é le c r é a n ­

c i e r , i l a d r o i t à l ' a c t i o n d u m a n d a t c o n t r e 
le p r i n c i p a l d é b i t e u r ; p u i s q u e , q u o i q u e déjà 
l i b é r é , c'est p a r la b o n n e f o i q u ' i l a r e m ­

p l i l ' o b l i g a t i o n de ce d e r n i e r . A i n s i , s ' i l 
est prêt à d é f e n d r e le p r i n c i p a l o b l i g é c o n t r e 
l e c r é a n c i e r , i l est t r è s ­ j u s t e de l u i ac­

c o r d e r c e t t e a c t i o n p o u r r é c u p é r e r ce q u ' i l 
a p a y é . C'est le s e n t i m e n t de J u l i e n . 

3 o . Julien au liv. i 3 du Digeste. 
Si j e v o u s ai l i v r é u n esclave sous la c o n ­

d i t i o n de l ' a f f r a n c h i r , et qu'ensuite m o n 
p r o c u r e u r v o u s l ' a i t d é f e n d u , p u i s ­ j e i n t e n ­

t e r c o n t r e v o u s l ' a c t i o n d u m a n d a t si 
v o u s l 'avez a f f r a n c h i ? J ' a i r é p o n d u : Si l e 
p r o c u r e u r a eu de justes raisons d ' e m p ê c h e r 
l ' a f f ranchissement de l 'esclave , q u i n ' a v o i t 
été l ivré que sous cette c o n d i t i o n , p a r e x e m ­

p l e , p a r c e q u ' i l a a p p r i s d e p u i s q u ' i l a v o i t 
c o m m i s u n f a u x dans les c o m p t e s q u ' i l a 
r e n d u s , o u q u ' i l a v o i t c h e r c h é les m o y e n s 
d ' a t t e n t e r à l a v i e d e son a n c i e n m a î t r e , 
c e l u i q u i l 'a r e ç u sera s o u m i s à l ' a c t i o n d u 
m a n d a t s ' i l n'a p o i n t eu d ' é g a r d à la s o m ­

m a t i o n q u i l u i a été faite p a r le p r o c u r e u r . 
M a i s si le p r o c u r e u r n'a eu a u c u n e j u s t e 
r a i s o n de s'opposer à l 'a f f ranchissement d e 
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l 'esclave , et q u e c e l u i q u i l 'a r e ç u l ' a i t af­

f r a n c h i , i l ne sera p o i n t s o u m i s à c e t l e 
a c t i o n . 

7)ΐ. Le même au liv. 14 du Digeste. 
Si j ' a i c h a r g é d e m e s affaires u n p a r t i ­

c u l i e r q u i étoit soumis e n v e r s m o i à u n e 
a c t i o n q u i , intentée dans l ' a n n é e , a u r o i t p r o ­

d u i t à m o n p r o f i t u n e c o n d a m n a t i o n a u 
q u a d r u p l e , et q u i , intentée après l ' a n n é e , 
n e p r o d u i t q u ' u n e c o n d a m n a t i o n a u s i m p l e , 
i l d o i t m e f o u r n i r le q u a d r u p l e , q u o i q u e 
j e n ' i n t e n t e c o n t r e l u i l ' a c t i o n qu'après l ' a n ­

n é e : c a r c e l u i q u i g è r e les affaires d ' u n a u ­

t r e p e u t e x i g e r s u r l u i ­ m ê m e ce q u ' i l d o i t , 
c o m m e i l p e u t e x i g e r ce q u i est d û p a r les 
a u t r e s . 

3 2 . Le même au liv. 3 sur Urséius Férox. 
Si u n hér i t ier ne se d é t e r m i n e à a c c e p t e r 

u n e succession q u e s u r l a c a u t i o n q u ' o n l u i 
o f f r e de l ' i n d e m n i s e r e n cas q u e s o n accep­

t a t i o n l u i p o r t e p r é j u d i c e , et q u ' o n l u i a i t 
m a n d é sous cet te c a u t i o n d'accepter la s u c ­

cession , j e pense q u e l ' a c t i o n d u m a n d a t 
d o i t a v o i r l i e u . I l n ' e n seroi t pas de m ê m e 
si o n a v o i t m a n d é à q u e l q u ' u n de ne p o i n t 
r e n o n c e r à u n legs ; p a r c e q u e l ' a c c e p t a t i o n 
d ' u n legs ne p e u t j a m a i s n u i r e , a u l i e u 
q u ' u n e succession p e u t être o n é r e u s e à c e l u i 
q u i l 'accepte . E n u n m o t , toutes les fois q u e 
q u e l q u ' u n c o n t r a c t e u n m a n d a t dans u n 
cas o ù i l p o u r r o i t être o b l i g é s ' i l eût r é ­

p o n d u , j e pense q u e le m a n d a t est va lab le : 
c a r i l i m p o r t e p e u q u ' o n se présente p o u r r é ­

p o n d a n t , et q u ' o n s'oblige e n v e r t u d ' u n e 
s t i p u l a t i o n , o u qu'étant absent o n e n v o i e 
u n e p r o c u r a t i o n . O n p e u t d ' a i l l e u r s a p p o r t e r 
i c i e n p r e u v e u n e x e m p l e t i ré d e l 'usage : 
o n sait q u e le m a n d a t p a r l e q u e l les c r é a n ­

c i e r s c h a r g e n t u n hér i t ier d'accepter u n e 
succession q u i l u i p a r o î t suspecte , est o b l i ­

g a t o i r e . 

3 3 . Le même au liv. 4 sur Minicius. 
L o r s q u e q u e l q u ' u n a été c h a r g é d e r é ­

p o n d r e , o u i l a r é p o n d u p o u r u n e s o m m e 
m o i n s c o n s i d é r a b l e q u e cel le p o u r l a q u e l l e 
i l étoit c h a r g é de r é p o n d r e , a u q u e l cas i l 
a a c t i o n c o n t r e c e l u i q u i l ' a c h a r g é ; o u i l 
a r é p o n d u p o u r u n e s o m m e p l u s c o n s i d é ­

r a b l e , a u q u e l cas J u l i e n pense , avec p l u ­

sieurs j u r i s c o n s u l t e s , q u ' i l n ' a u r a c o n t r e l u i 
l ' a c t i o n d u m a n d a t q u e dans les b o r n e s de 
l a s o m m e q u i l u i a été p r e s c r i t e , p a r c e qu'à 
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5 i . Idem lib. 14 Digestorum. 
Si n e g o t i a m e a m a n d a v e r o g e r e n d a ei Si p r o c u r a t o r 

q u i m i h i a c t i o n e ( i n t r à a n n u m ) i n q u a ­ ». « n o 1 » « e g e -

d r u p l u m t e n e b a t u r , post a n n u m v e r ô i n 
s i m p l u m , etsi post a n n u m c u m eo m a n ­

d a t i a g a m , praestare m i h i q u a d r u p l u m d e ­

b e b i t : n a m q u i a l t e r i u s n e g o t i a a d m i n i s ­

t r a n d a s u s c e p i t , i d praestare d é b e t i n sua 
p e r s o n a , q u o d i n a l i o r u m . 

3 2 . Idem lib. 3 ad Urseium Ferocem. 
Si h e r e d i t a t e m a l i t e r a d i t u r u s n o n es­ D e a d i t i o n e 

s e m , q u à m c a u t u m m i h i fuisset , damnum j"reditati«. D e 
prœstari, et h o c m a n d a t u m intercessisset , e 8 " 
f o r e m a n d a t i a c t i o n e m e x i s t i m o . S i q u i s 
a u t e m m a n d a v e r i t a l i c u i , ne legatum à se 
repellat, l o n g é ei d i s s i m i l e esse : n a m l e ­

g a t u m a c q u i s i t u m n u n q u a m i l l i d a m n o 
esse p o t u i t , h e r e d i t a s i n t e r d u m d a m n o s a 
est. I n s u m m a , q u i c u n q u e c o n t r a c t u s taies 
s u n t , u t q u i c u n q u e e o r u m n o m i n e fide­

jussor o b l i g a r i posset , et m a n d a t i o b l i g a ­

t i o n e m consistere p u t p : n e q u e e n i m m u l ­

t u m r e f e r r e , prsesens quis i n t e r r o g a t u s 
fidejubeat, a n absens m a n d e t . Preetereà 
v u l g è a n i m a d v e r t e r e l i c e t , m a n d a t u c r e d i ­

t o r u m h e r e d i l a t e s suspectas a d i r i : q u o d 
m a n d a t i j u d i c i o t e n e r i , p r o c u l d u b i o est. 

3 3 . Idem lib. 4 ex Minicio. 
R o g a t u s , utfidejuberet, si i n m i n o r e m B e j B m m a . i a 

s u m m a m se o b l i g a v i t , r e c t è t e n e t n r : si i n 5" a™ o b l , g a t u r 

τ 1· • 1 * n d e i u s s o r . 

m a j o r e m , J u u a n u s v e n u s p u t a t , q u o d a 
p l e r i s q u e r e s p o n s u m e s t , e u m q u i m a j o ­

r e m s u m m a m , q u a m r o g a t u s e r a t , fide­

juss isset , h a c t e n ù s m a n d a t i a c t i o n e m h a ­

b e r e , q u a t e n ù s r o g a t u s esset : q u i a i d f e ­

cisset q u o d m a n d a t u m ei est : n a m u s q u e 
a d e a m s u m m a m i n q u a m r o g a t u s e r a t , 
fidem ejus spectasse v i d e t u r } q u i r o g a v i t . 

6 1 * 
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3 4 · Africanus lib. 8 Quœstionum. 
Deprocurato- Q u i n e g o t i a L u c i i T i t i i p r o c u r a b a t , is 

r e , qu! pecu- c ù m à d e b i t o r i b u s ejus p e c u n i a m exegisr 
m a m q u a m e x e - . Ί > r . . . σ . 

g i i , s e d e b i t u - s e t , e p i s t o l a m a d e u m e m i s i t , q u a s i g n i ­

m m «cripsiL ficaret, certam summam ex administra­

tione apud se esse, eamque creditam sibi 
se debiturum cum usuris semissibus. Quae­

s i t u m e s t , a u ex ea causa c r é d i t a p e c u n i a 
p e t i p o s s i t , et a n usurae p e t i poss int ? 
R e s p o n d i t , n o n esse c r e d i t a m : a l i o q u i n 
d i c e n d u m , e x o m n i c o n t r a c t a , n u d a pac­

t i o n e , p e c u n i a m c r e d i t a m fieri posse. N e c 
h u i c s i m i l e esse, q u o d si p e c u n i a m a p u d 
t e d e p o s i t a m c o n v e n e r j t , u t c r e d i f a m l i a ­

b e a s , c r é d i t a fiât: q u i a t u n e n u m m i , q u i 
m e i e r a n t , t u i f i u n t . I t e m , q u o d si à d e ­

b i t o r e m e o jussero te acc ipere p e c u n i a m , 
c r é d i t a fiât : i d e n i m b é n i g n e r e c e p t u m 
est : his a r g u m e n t u m esse, e u m q u i c ù m 
m u t u a m p e c u n i a m d a r e v e l l e t , a r g e n t u m 
v e n d e n d u m d e d i s s e t , nihi lô m a g i s p e c u ­

n i a m c r e d i t a m r e c t è p e t i t u r u m , et t a m e n 
p e c u n i a m ex a r g e n t o r e d a c t a m , p e r i c u l o 
ejus f o r e q u i accepisset a r g e n t u m . E t i n 
p r o p o s i t o i g i t u r d i c e n d u m , a c t i o n e m a n ­

d a t i o b l i g a t u m f o r e p r o c u r a t o r e m , u t 
q u a m v i s ipsius p e r i c u l o n u m m i f u e r i u t , 
t a m e n u s u r a s , de q u i b u s c o n v e n e r i t , praes­

t a r e debeat . 
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cet é g a r d i l a e x é c u t é ce d o n t i l s'étoit 
c h a r g é : c a r i l p a r o i t a v o i r c o n s i d é r é la p e r ­

sonne q u i l 'a c h a r g é r e l a t i v e m e n t à cet te 
s o m m e . 

3 4 · Africain au Uv. 8 des Questions. 
U n p a r t i c u l i e r g é r o i t les affaires de L u c i u s ­

T i t i u s , f o n d é de sa p r o c u r a t i o n ; après s'être 
f a i t p a y e r p a r des d é b i t e u r s , i l é c r i v i t à 
L u c i u s ­ T i t i u s u n e l e t t r e , o ù i l l u i m a r q u o i t 
q u ' i l a v o i t e n t r e les m a i n s u n e c e r t a i n e 
s o m m e p r o v e n a n t e de l ' a d m i n i s t r a t i o n des 
affaires ; l aque l le s o m m e i l r e t e n o i t entre ses 
m a i n s à t i t r e de p r ê t , s'en r e c o u n o i s s o i t son 
d é b i t e u r , et p r o m e t t o i t d e la l u i r e n d r e avec 
les intérêts à s ix p o u r cent . O n a d e m a n d é 
s i , e n c o n s é q u e n c e de cet te l e t t r e , o n p o u ­

v o i t d i r e q u e l a s o m m e étoit restée e n t r e 
les m a i n s d u f o n d é d e p r o c u r a t i o n à t i t r e 
d e p r ê t , et si les intérêts e n seroient dus ? 
J ' a i r é p o n d u que la s o m m e r e s t o i t e n t r e les 
m a i n s d u l o n d é de p r o c u r a t i o n , à cause d u 
m a n d a t , et n o n à t i t r e de prêt ; a u t r e m e n t i l 
a r r i v e r o i t q u ' u n s i m p l e pacte p o u r r o i t chan­

g e r e n prêt toutes les dettes q u i d e s c e n ­

d r o i e n t d e q u e l q u e c o n t r a t q u e ce soit . O n 
n e p e u t p o i n t a p p l i q u e r i c i ce q u i a l i e u 
e n m a t i è r e de d é p ô t , dans l a q u e l l e si o n 
c o n v i e n t après a v o i r d é p o s é u n e s o m m e 
qu 'e l le restera e n t r e les m a i n s d u d é p o s i ­

t a i r e à t i t r e d e p r ê t , o n d é c i d e q u e le p r ê t 
est v a l a b l e m e n t c o n t r a c t é : c a r au m o i n s est­

i l v r a i d e d i r e alors q u e le d é p o s a n t p r ê t e 
des deniers q u i l u i a p p a r t i e n n e n t . O n ne p o u r ­

r o i t pas n o n p l u s a p p l i q u e r i c i le cas d ' u n 
c r é a n c i e r q u i , au l i e u de p r ê t e r ' s e s d e ­

n i e r s , c h a r g e c e l u i à q u i i l v e u t p r ê t e r d e 
p r e n d r e cet a r g e n t d e son d é b i t e u r . I l est 
v r a i q u e cet a r r a n g e m e n t f o r m e u n v é r i ­

t a b l e prêt ; m a i s c'est u n e d é c i s i o n q u i a 
é t é r e ç u e p o u r ce cas p a r t i c u l i e r , et q u i 
n e d o i t p o i n t t i r e r à c o n s é q u e n c e . O n p e u t 
t i r e r l a p r e u v e d u s e n t i m e n t q u e j ' a v a n c e 
dans l ' e x e m p l e d ' u n p a r t i c u l i e r q u i , v o u l a n t 
p r ê t e r u n e s o m m e d 'argent à u n a u t r e , l u i 
d o n n e son a r g e n t e r i e à v e n d r e : i l ne p e u t 
pas c e p e n d a n t e n r e d e m a n d e r le p r i x p a r 
l ' a c t i o n d u p r ê t , c o m m e si les d e n i e r s p r o ­

v e n a n s d u p r i x se t r o u v o i e n t à t i t r e de p r ê t 
e n t r e les m a i n s de c e l u i q u i les a r e ç u s ; 
e t n é a n m o i n s ces d e n i e r s s e r o i e n t a u x r i s ­

ques d e c e l u i à q u i l ' a r g e n t e r i e a été d o n n é e 
à v e n d r e . A i n s i , dans l ' espèce p r o p o s é e c i ­
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d e s s u s , o u d o i t d é c i d e r q u e l e f o n d é d e 
p r o c u r a t i o n est obl igé e n c o n s é q u e n c e d u 
m a n d a t , e n v e r t u d u q u e l , q u o i q u e les de­

n i e r s q u ' i l a r e ç u s soient restés e n t r e ses m a i n s 
à ses r isques , i l sera n é a n m o i n s c o n d a m n é à 
e n p a y e r les intérêts c o n v e n u s . 

ι . J ' a i c h a r g é u n p a r t i c u l i e r d e m ' a c h e t e r 
u n b i e n d é p e n d a n t d ' u n e succession dans 
l a q u e l l e i l étoit héri t ier e n p a r t i e : i l m e l 'a 
a c h e t é le p r i x c o n v e n u . I l n ' y a pas de d o u t e 
q u e l ' a c t i o n d u m a n d a t a i t l i e u r é c i p r o q u e ­

m e n t e n t r e nous r e l a t i v e m e n t a u x p o r t i o n s 
d e ce b i e n q u e m o n f o n d é de p r o c u r a t i o n 
a a c h e t é e s d e ses c o h é r i t i e r s . M a i s , q u a n t à sa 
p o r t i o n , o n peut d e m a n d e r si j ' a i c o n t r e l u i 
a c t i o n e n qual i té d e m a n d a n t o u e n qual i té 
d ' a c h e t e u r : c a r o n p o u r r o i t d i r e avec assez 
d e f o n d e m e n t qu'à l ' égard d e sa p o r t i o n j e 
n e l ' a i p o i n t c h a r g é de m e l ' a c h e t e r , m a i s 
q u e j e l a l u i ai a c h e t é e d i r e c t e m e n t m o i ­

m ê m e , sous l a c o n d i t i o n q u e les a u t r e s 
c o h é r i t i e r s v e n d r o i e n t les l e u r s . S u i v a n t 
J u l i e n , cet te q u e s t i o n est f o r t intéressante à 
d é c i d e r , s u r t o u t dans le cas o ù le m a n d a n t 
s e r o i t m o r t a v a n t q u e le m a n d a t a i r e l u i e û t 
acheté l a chose , e t q u ' e n s u i t e c e t h é r i t i e r 
m a n d a t a i r e , a y a n t connoissance d e l a m o r t 
d u m a n d a n t , n ' a u r a p o i n t v o u l u v e n d r e la 
chose à u n a u t r e , à cause d u m a n d a t d o n t 

i l s'est c h a r g é , o u l ' a u r a v e n d u e . O n p e u t 
d e m a n d e r s i , dans le p r e m i e r cas , i l a u r o i t 
a c t i o n c o n t r e l 'héri t ier d u m a n d a n t p o u r l u i 
f a i r e p r e n d r e la chose ; et s i , dans le se­

c o n d , l 'héri t ier d u m a n d a n t a u r o i t a c t i o n 
c o n t r e l u i p o u r le f o r c e r à l u i l i v r e r l a chose 
q u ' i l étoit c h a r g é d'acheter : c a r si l ' o b l i g a ­

t i o n c o n t r a c t é e dans­ l ' espèce p r o p o s é e est 
u n e v e n t e et u n achat c o n d i t i o n n e l , les ac­

t i o n s d o n t n o u s p a r l o n s p o u r r o n t être i n t e n ­

t é e s , c o m m e si t o u t e a u t r e c o n d i t i o n sous 
l a q u e l l e o n a u r o i t c o n t r a c t é étoit a r r i v é e 
a p r è s la m o r t d u m a n d a n t . M a i s si l ' o b l i g a ­

t i o n est u n m a n d a t s e m b l a b l e à c e l u i p a r 
l e q u e l o n c h a r g e r a i t q u e l q u ' u n d'acheter u n 
b i e n a p p a r t e n a n t e n e n t i e r à a u t r u i , l ' h é r i ­

t i e r m a n d a t a i r e , q u i a a c h e t é l a chose a p r è s 
l ' e x p i r a t i o n d u m a n d a t a r r i v é e p a r l a m o r t 
d u m a n d a n t , d o n t i l a e u connoissance , n'a 
a u c u n e a c t i o n c o n t r e l 'héri t ier d u m a n d a n t . 
A u s u r p l u s , e n supposant q u ' o n puisse e n ce 
cas i n t e n t e r l ' a c t i o n d u m a n d a t , el le a u r a les 
m ê m e s effets q u e l ' a c t i o n q u i v i e n t de l a v e n t e . 
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$. ι . C ù m h è r e s e x p a r t e esses, m a n ­ De emprion» 
d a v i t i b i , ut prmdium hereditarium mihi rei communis 
emeres certo pretio : e m i s t i . P r o c o h e r e ­ " ί ^ " " " 0 c a m 

d u m q u i d e m p a r t i b u s n o n d u b i è m a n d a t i 
a c t i o est i n t e r nos. P r o t u a a u t e m p a r t e 
posse d u b i t a r i a i t , u t r ù m n e ex e m p t o , a n 
m a n d a t i a g i o p o r t e a t : n e q u e e n i m sine 
r a t i o n e q u e m e x i s t i m a t u r u m , p r o h a c 
p a r t e sub c o n d i t i o n e c o n t r a c t a m e m p f i o ­

n e m : quod q u i d e m m a x i m e quaeri p e r l i ­

n e r e a i t , u t si f o r t e priùs q u a m e m p t i o 
fieret, d e c e s s e r i m , et t u , c ù m scires m e 
decessisse, p r o p t e r m a n d a t u m m e n m a l i i 
v e n d e r e n o l u e r i s , a n h è r e s m e u s eo n o ­

m i n e t i b i s i t o b l i g a t u s ? E t r e t r ô , si a l i i 
v e n d i d e r i s , a n h e r e d i m e o t e n e a r i s ? N a m 
si q u i d e m sub c o n d i t i o n e e m p t i o facta v i ­

d e t u r , potest a g i , q u e m a d m o d ù m si q u œ ­

v i s al ia c o n d i t i o p o s t m o r t e m e x t i t i s s e t . 
S i n v e r ô , p e r i n d è m a n d a t i a g e n d u m s i t , 
ac si a l i e n u m f u n d u m e m i m a n d a s s e m , 
m o r t e i n s e c u t a , c ù m i d scieris , r e s o l u t o 
m a n d a t o , n u l l a m t i b i a c t i o n e m c u m h e ­

r e d e m e o f o r e . Sed et si m a n d a t i a g e n ­

d u m esset , e a d e m praestanda, q u œ praes­

t a r e n t u r si ex e m p t o a g e r e t y r . 



Si maniïavero 
ut einas rem, 
quam hahes 
eommimcm cum 
nl'o, cerio pre­
tio: aliorum par-
tibui emptïs, 
tuam pro residuo 
pretio dare te­
nons; sed si pre-
tium deterniii.a-
tum non fuerit, 
tua par> viri boni 
arbitrio iestima-
bitur. 
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35. Neratius lib. 5 Membranarum. 
Si fundum qui ex parte tuus est, man-

davi tibi , ut emeres mihi , verum est 
mandatum posse ita consistere , ut mihi 
caeteris partibus redemptis , etiam tuam 
partent praestare debeas. Sed si quidem 
certo pretio emendas eas mandaverim , 
quanticunque aliorum partes redemeris, 
sic et tua pars-coartabitur, ut non abundet 
mandati quantitatem, in quam tibi emen-
dum totum mandavi. Sin autem , nullo 
certo pretio constituto , emere tibi man­
daverim , tuque ex diversis pretiis partes 
cseterorum redemeris , et tuam partem 
viri boni arbitratu œstimato pretio dari 
oportet. 

36. Javolenus lib. η ex Cassio. 
De emptiene Ita ut omnes s u m i M s , majores et mi-

partmm. nores coacervet, et ita portionem ei qui 
mandatum suscepit, prœstet. Quod et pie-
rique probant. 

%. τ. Simili modo et in illa specie , ubi 
certo pretio tibi emere mandavi, et aliarum 
partium nomine commode negotium ges-
sisti, et vilius emeris , pro tua parte tan-
tùm tibi prœstatur, quanti interest tua, 
dummodô intra id pretium, quod mandato 
continetur : quid enim fiet, si exiguo pie-
tio hi cum qnibus tibi communis fundus 
eral, rem abjicere vel necessitate rei fa-
miliaris , vel alia causa cogerentur ? Non 
etiam tu ad idem dispendium deduceris : 
sed nec lucrum tibi ex hac causa adqui-
rere debes : cùm mandatum gratuitum 
esse débet :neque enim tibi concedendum 
est, propter hoc vendiLionem impedire, 
quod animosiorem ejus rei einptorem 
esse, quam tibi mandatum est, cogno-
Vpris.. 
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55. Neratius au liv. 5 des Feuilles. 
Si je vous ai chargé de m'acheter une 

terre qui vous appartient en partie ,. il est 
vrai de dire que vous êtes obligé , en con­
séquence de ce mandat, de me livrer la 
portion qui vous appartient après avoir acheté 
celle des autres. Si je vous ai fixé le prix 
auquel vous deviez acheter la terre entière, 
lorsque vous aurez acheté la part des au­
tres un certain prix, le prix de votre por­
tion sera restreint, de manière que le tout 
ensemble n'excède pas le prix fixé dans le 
mandat. Mais si je vous ai chargé de m'a­
cheter cette terre sans vous fixer de prix, 
et que vous ayez acheté les parts des au­
tres à des prix différens , vous devrez aussi 
livrer votre portion au prix qui sera fixé 
par un arbitre. 

36. Javolenus au liv. η sur Cassius. 
"Cet arbitre formera une somme totale des 

portions plus ou moins grandes qui auront 
été vendues par les copropriétaires, et fixera 
en conséquence le prix de la portion de celui 
qui a été chargé du mandat. C'est le sen­
timent du plus grand nombre des juris­
consultes. 

1. 11 en sera de même dans l'espèce sui­
vante: Si je vous ai chargé de m'acheter à un 
certain prix un bien qui vous appartenoit en 
partie, et que vos copropriétaires, ayant envie 
de se défaire de leurs portions , vous ayez 
tiré d'eux meilleure composition, et acheté 
leurs portions au-dessous de leur valeur, vous 
aurez pour votre part le prix sous lequel vous 
l'auriez vendue à tout autre , avec l'intérêt 
qui résulte de ce que vous êtes forcé à la 
vendre, pourvu que le tout ensemble n'excède 
pas le prix fixé dans le mandat : car il peut 
arriver que vos copropriétaires soient forcés 
par le mauvais état de leurs afl'aires ou 
autrement de vendre leurs portions à un 
prix modique, de les abandonner , de les 
jeter-là , et que vous ne vous trouviez 
pas dans le même cas ; mais vous ne devez 
pas non plus chercher à tirer du profit à 
cette occasion, parce que le mandat doit 
être gratuit : car il ne vous est pas permis 
d'empêcher la vente par la raison que vous 
savez que le mandant est si empressé d'a­
voir la chose que vous avez été chargé d'a­
cheter , qu'il en donnera le prix que vous 
exigerez de lui. 
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a. Si je vous ai chargé de m'acheter un 
bien de plusieurs propriétaires qui vendent 
chacun leurs portions , de manière cepen­
dant que je ne m'oblige envers vous qu'au­
tant que vous me ferez avoir le bien entier ; 
si vous n'avez pas pu l'avoir en entier, les 
différentes portions que vous avez achetées 
seront pour vous, soit que vous eussiez ou 
non vous-même une portion dans ce bien. 
Il arrivera en conséquence que celui qui 
s'est chargé d'un pareil mandat achètera 
chaque portion à ses risques , jusqu'à ce 
qu'il ait acheté la dernière, et qu'il sera 
obligé de les garder malgré lui. Il paroît 
plus probable qu'on est le maître de se char­
ger d'un pareil mandat, tout désagréable 
qu'il est ; et lorsqu'on s'en est chargé vo­
lontairement , on doit se comporter en ache­
tant chaque portion de la même manière que 
si on achetait le tout ensemble. 

3 . Si je vous ai chargé de m'acheter ce 
bien , sans ajouter que je ne serois obligé 
envers vous qu'autant que vous me le feriez 
avoir en entier , et que vous en ayez acheté 
une ou plusieurs portions, il y aura lieu sans 
contredit à l'action du mandat réciproque­
ment entre nous , dans le cas même où vous 
n'auriez pas pu acheter les autres portions. 

3 7 . Africain au liv. 8 des Questions. 
J'ai répondu pour vous qu'un certain es­

clave seroit livré au créancier , et en con­
séquence j'ai payé. Lorsque je formerai con­
tre vous l'action du mandat , on se rap­
portera, pour faire l'estimation de l'esclave, 
au temps où j'ai payé, et non à celui où 
je forme ma demande. Ainsi, dans le cas 
où l'esclave seroit mort depuis , je n'en serois 
pas moins admis à intenter utilement l'ac­
tion du mandat contre vous. 

1. Il n'en est pas de même dans le cas 
où le créancier forme contre son débiteur 
la demande d'une chose qu'il s'est engagé 
de lui fournir : car , pour fixer l'estimation 
de la chose , on se rapporte alors au temps 
où la demande a été formée , à moins que 
le débiteur ne soit en demeure de payer au 
temps convenu , ou que ce soit par la faute 
du créancier que le paiement n'ait point été 
fait ; car l'un et l'autre ne peuvent tirer d'a­
vantage des délais qu'us ont apportés. 

38. Marcel/us au Uv. unique des Réponses. 

Lucius-Titius a permis à Publius-Mœvius, 
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$. 2. Quod si fundum qui per partes 
venit, emendum tibi mandassem, sed ita, 
ut non aliter mandato teneur, quàm siJo~ 
tumfundum emeres : si totum emere non 
potueris , in partibus emendis tibi nego-
tium gesseris : sive habueris in eo fundo 
partem, sive non. Et eveniet, ut is cui 
taie mandatum datum est, periculo suo 
intérim partes emat, et nisi totum emerit, 
ingralus eas relineat. Propiùs est, ut cum 
hujusmodi incommodis mandatum suscipi 
possit, prœstarique oflicium et in partibus 
emendis, perindè atque in toto, débet ab 
eo qui taie mandatum sua sponte susce--
pit. 

§. 3. Quod si mandassem tibi utfun­
dum mihi emeres , non addito eo , ut non 
aliter mandato tenear, quàm totum eme­
res , et tu partem , vel quasdam partes 
ejus emeris, tum habebiinus sine dubio 
invicem mandati actionem , quamvis reli-
quas partes emere non potuisses. 

3 7 . Africanus lib. 8 Quœstionum. 
Hominem certum pro te dari fidejussi, 

et solvi. Cùm mandati agatur, œ.stimatio 
ejus ad id potius tempus , quo solutus sit, 
non quo agatur, referri débet. Et ideo , 
etiamsi mortuus fuerit, nihilominùs utilis 
ea actio est. 

$. 1. Aliter in stipulatione servatur : 
nam tune id tempus spectatur , quo agi-
tur : nisi forte , aut per prornissorem ste-
terit, quominùs sua die solveret, aut per 
creditorem, quominùs acciperet : eteniui 
neutri eorum frustratio sua prodesse 
débet. 

38. Marcellus lib. s'mgularï Responsorum. 
Lucius Titius Publio Mœvio filio natu-

De lemporesestî-
m a t i o A L s ineun-
<la. 

An reue tene«-
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tux lîberare pi- rali domum communem permisit, non do-
6ntts> nationis causa , creditori filii obligare : 

posteà Maevio defuncto, relicta pupilla, 
tutores ejus judicem adversus Titium ac-
ceperunt, et Titius de mutuis petitionibus. 
Quaero, an domus pars, quam Titius obli-
gandam filiosuoaccommodavit,arbitratu 
judicis liberari debeat ? Marcellus respon-
dit, an , et quando debeat liberari, ex 
persona debitoris, itemque ex eo quod 
inter contrahentes actum esset, ac tem-
pore quo res de qua quaereretur , obli-
gata fuisset, judicem sestimaturum : est 
enim earum specierum judicialis qusestio, 
per quam res expediatur. 

Tel fîdeju«so- $• i . Non absimilis illa, quas frequen-
* i m - tissimè agitari solet,fidejussor an, et priùs 

quàm solvat, agere possit, ut liberetur ? 
Nec tamen semper exspectandum est ut 
solvat, aut judicio accepto con'demnetur, 
si diu in solutione reus cessavit, aut certè 
bona sua dissipavit : praesertim si domi 
pecuniam fidejussor non habebit, qua nu-
merata creditori, mandati actione conve-
niat. 

5 9 . Neratius lib. 7 Membranarum. 
Pacium de rei Et Aristoni et Celso patri placuit, 

periculo. posse rem hac conditione deponi, man-

datumque suscipi, ut res periculo ejus sit, 
gui depositum, vel mandatum suscepit. 
Quod et mihi verum esse videtur. 

4 0 . Paulus lib. 9 ad Edictum. 
Defidejubeme Si pro te présente, et vêtante fidejus-

pro inviio. serim, nec mandati actio, nec negotiorum 
gestoruin est. Sed quidam utilem putant 
dari oportere: quibus non consentio, se-
cundùm quod et Pomponio videtur. 

4 t. Gaius lib. 3 ad Edictum provinciale. 
De finibus man- Potest et ab una duntaxat parte man-
da^non cuiio- <ja.j j u c l i c i U rn dari. Nam si is qui manda-

1 tum 
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son fils naturel, sans avoir pour cela inten­
tion de lui faire une donation, de donner 
hypothèque à son créancier sur une maison 
qui leur appartenoit en commun. Ensuite 
le fils naturel est mort, laissant une fille 
encore pupille , les tuteurs de cette fille se 
sont fait nommer un juge pour terminer les 
contestations entre la pupille et Tilius , qui, 
de son côté , a formé devant le même juge 
des demandes contre la pupille. Je demande 
si le juge" peut prononcer que la portion de 
maison sur laquelle Titius a permis à son 
fils naturel de donner hypothèque sera af­
franchie ? Marcellus a répondu que le juge 
examineroit si cette portion de maison de­
voit être affranchie, et dans quel temps , 
en considérant la qualité du débiteur , l'in­
tention des contractans, et le temps où la 
chose auroit été hypothéquée : car on doit 
examiner ces circonstances en justice, pour 
pouvoir décider la question. 

1. On peut rapporter ici une question 
semblable, et qui se présente fort souvent. 
Celui qui a répondu peut-il former sa de­
mande pour être libéré avant d'avoir payé ? 
Il "ne faut pas toujours attendre que le ré ­
pondant ait payé , ou qu'ayant été actionné , 
il ait été condamné : car si le débiteur a 
laissé écouler un long espace de temps sans 
payer, ou s'il dissipe ses biens, le répondant 
pourra former sa demande en libération, sur­
tout s'il n'a point l'argent tout prêt pour 
payer , et revenir ensuite contre le débiteur 
par l'action du mandat. 

5 9 . Neratius au liv. η des Feuilles. 
Ariston et Celse le père étoient d'avis 

qu'on peut faire un dépôt et un mandat, 
sous la'condition que la chose seroit aux 
risques du dépositaire ou du mandataire. Leur 
sentiment me paroit juste. 

4 0 . Paul au liv. 9 sur l'Edit. 
Si j'ai répondu pour vous en votre pré­

sence, mais malgré vous, je n'ai contre vous, 
ni l'action du mandat, ni celle de la ges­
tion des affaires d'autrui. Quelques-uns pen­
sent qu'on devroit en ce cas accorder une 
action utile. Mais je crois, avec Pomponius, 
que leur sentiment ne doit pas être suivi. 

4 1 . Gaïus au liv. 3 sur l'Edit provincial. 
Le mandat peut en certains cas ne donner 

action que d'un côté. E n eflèt, si celui qui 
s'est 
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s'est chargé du mandat en a excédé les bor­

nes , il n'a point d'action contre le mandant, 
et celui-ci a action contre lui. 

4 2 . Vlpîen au lie. 11 sur l'Edit, 
Si je vous ai chargé de prendre connois­

sance des forces d'une succession qui m'é-
toit déférée , et que vous l'ayez achetée de 
moi en me faisant entendre qu'elle étoit peu 
considérable, j'aurai à cet égard contre vous 
l'action du mandat. Il en est de même si 
je vous ai chargé de vous informer de la 
solvabilité d'un homme à qui je devois prêter 
de l'argent, si vous m'avez faussement rap­
porté qu'il étoit solvable. 

4.3. Le même au liv. 25 suri'Ε dit. 
Le mandataire qui s'est chargé de placer 

de l'argent jusqu'à Un certain temps , et qui 
l'a fait, est soumis à l'action du mandat, à 
l'effet de transporter au mandant les actions 
qu'il a acquises contre le débiteur dans le 
délai sous lequel celui-ci s'est obligé. 

4 4 . Le même au liv. 6 2 sur l'Edit. 
On est de mauvaise foi , quand ou ne 

veut pas poursuivre un débiteur qu'on a 
droit d'actionner , ou qu'on ne veut pas ren­
dre ce qu'on a reçu de lui. 

4 5 . Paul au liv. 5 sur Plautius. 
Si vous avez acheté un fonds que je vous 

avois chargé de me taire avoir, n'àurez-
vous contre moi l'action du mandat, qu'au­
tant que vous en aurez payé le prix, Ou 
aurez-vous cette action même avant de 
l'avoir payé , afin que vous ne soyez pas 
obligé de vendre vos effets pour faire ce 
paiement? On peut dire que vous avez contre 
moi l'action du mandat à l'effet de me forcer 
à prendre sur moi l'obligation par laquelle 
vous êtes engagé envers le vendeur : car 
j'aurois moi-même contre vous l'action du 
mandat pour vous forcer à me transpor­
ter l'action que vous avez acquise contre 
le vendeur. 

1. Si vous avez entrepris de défendre 
pour moi dans une action qui m'est intentée 
en justice , vous ne pouvez pas avoir 
l'action da mandat, pour me forcer à me 
constituer moi-même défendeur sur cette 
action, à moins que vous n'ayez quelques 
raisons légitimes : car jusque-là vous n'a­
vez pas encore rempli le mandat. 

H. De même, si dans l'intention de. faire 
Tome I I . 

De d'oie m»»— 
datarii. 
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tum suscepît, egressus fuerit mandatum, 
ipsi quidem mandati judicium non com-
petit : at ei qui mandaverit adversus e u m 
competit. 

4 2 . Ulpiamis lib. 1 J ad Edictum. 
Si raandavero tibi ut excuteres vires 

heredita'tis, et tu, quasi minor sit, eam à 
me emeris, mandati mihi teneberis. Tan-
tundem et si tibi mandavi ut vires excu­

teres ejus cui eram crediturus, et renun-
ciaveris, eum idoneum esse. 

4 5 . idem lib. sZ ad Edictum. 
Qui mandatum suscepit, utpecunias in De peeuniaU 

diem collocaret, isque hoc fecerit, man- D " ™ , . , " , ^ ^ j 
dati conveniendus est, ut cum dilatione mandatario ce-« 

deudu. temporis actionibus cedat. 

4 4 · Idem lib. 6 2 ad Edictum. 
Dolus est, si quis nolit persequi quod D # Λ ϋ ί η  

persequi potest, aut si quis non exegerit 
quod exigere, solvere. 

4 5 . Paulus lib. 5 ad Plautium. 
Si mandatu meo fundum emeris ,utrum, 

cùm dederis prelium, ageres mecum 
mandati, an et antequam des, ne necesse 
habeas res tuas vendere ? Et rectè dici-
tur, in hoc esse mandati actionem, ut 
suscipiam obligationem, quœ adversus te 
venditori competit : nam et ego tecum 
agere possum, ut praestes mihi adversus 
venditorem empti actiones. 

De errtpliooe 
fundi, et pretio 
nondom soliHa. 

ξ. ι. Sed si mandatu meo judicium Ο* 
suscepisti, manente judicio, sine justa 
causa non debes mecum agere , ut trans-
feratur judicium in me : nondum enim 
perfecisti mandatum. 

$ . 2 . I t e m s i d u m n e g o t i a m e a g e r i s , Depromusien* 
6 2 
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»»ndatarik alicui de creditoribus meis promiseris, 
et antequam solvas, dicendum est, te 
agere posse,. ut ohligationem suscipiam : 
aut si noiit creditor obligationemmutare, 
cavere tibi debeo , defensurum te» 

$. 5. Si judicio te sisfi pr©miser», nec 
exhibuero, et antequam prsestem, man­

dati agere possum, ut me libères, vel 
si pro te reus promittendi factus sim. 

JJ. 4­ Sed si mandavero tibi, ut credi­

tori meo solvas, luque expromiseris , 
et ex ea causa damnatus sis, humanius 
est et in lioc casu mandati actionem tibi 
competeie. 

»e.obl'gatione. 5. Quotiens autem antè solutam pe­

cuniam mandati agi. posse diximus , ta-

ciendi causa, non dandi teuebitur reus : 
et est sequum, sicut mandante aliquo ac­

tionem nacti cogimur eam praestare judi­

cio mandati, ita ex eadem causa obli-

gatos habere mandati actionem, ut libe-

reinur. 

T>e•«imptibn* e g. Si fidejussor multiplicaverit sum-

Μ 1 . β ι ' mam, in quam imejussrt, sumptibus ex 
justa ratione factis, totam eam prœslabit 
is pro quo iidejussit. 

Bs«donatiene. %. 7. Quodmihi debebas,à debitoretuo 
stipulatus suni periculo tuo. Posse me 
agere tecum mandati in id quod minus 
ab illo servare potero , Nerva et Atilici-

nus aiunt : quamvis id mandatum ad tuam 
rem pertineat Et mérité : tune enim ii-
beratur is qui debitorem delegat, si 
nomen ejus creditor secutus est, non 
m m periculo débitons ab eo stipulatur. 

8t»aiidattt,fi> |. 8.. Idem juris est, si mandatu fide-
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mes affaires, vous vous obligez envers un 
de mes créanciers, vous aurez action contre 
moi-même avant de l'avoir payé, pour me 
forcer à me charger de voire obligation ; 
ou si Je créancier ne veut point transpor­

ter l'obligation, je dois vous donner cau­

tion da vous défendre contre lui. 
3. Si j'ai donné caution de vous faire 

venir en jugement, et que je ne satisfasse 
pas à cette obligation , j'aurai contre vous 
l'action du mandat,pour que vous me libériez 
avant même d'avoir payé la condamnation 
qui sera intervenue contre moi à cet égard , 
ou pour que vous vous libériez vous-même, 
si je me suis obligé pour vous. 

4 . Si je vous ai chargé de payer mon 
créancier, et qu'au lieu de le paver vous 
vous soyez obligé, et qu'en conséquence 
de cette obligation vous ayez été condamné 
envers lui, on doit encore se déterminer 
par humanité à décider que vous aurez 
même en ce cas l'action du mandat contre 
moi. 

5. Dans tous les cas où nous avons dit 
qu'on pouvoit intenter l'action du mandat 
avant d'avoir payé, le mandant ne sera 
condamné qu'à faire et non a donner ; et 
il est juste que, comme le mandataire est 
obligé de transporter au mandant faction 
qu'il a acquise en conséquence du mandat, 
le mandant soit aussi obligé de le libérer 
des obligations auxquelles il s'est soumis. 

6. Si le répondant a pa) é la somme pour 
laquelle il s'est obligé, avec des augmen­

tations provenantes des dépenses qui ont" 
été faites raisonnablement à l'occasion de 
la procédure qui a eu lieu, le principal 
obligé doit lui en tenir compte. 

7. Vous me deviez une somme, je me 
la suis fait promettre par votre débiteur, 
mais à vos risques. Je puis, suivant le sen­

timent de Nerva et d'Atilicinus, intente» 
contre vous l'action du mandat relativement 
à ce que je n'aurai pu retirer de lui sur 
ce qui m'est dû; "quoique ce mandat soit ea 
faveur de moi mandataire. Ce sentiment est 
juste: car le débiteur qui délègue son débi­

teur n'est libéré, qu'autant que le créancier 
accepte purement la délégation,ei nou quand 
il reçoit l'obligation du débiteur délégué aux 
risqres du déléguant. 

ΰ. Il en sera.de même s i c h a r g é par un* 

http://sera.de
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r é p o n d a n t , le c r é a n c i e r i n t e n t e l ' a c t i o n c o n ­

t r e le p r i n c i p a l débi teur ; p a r c e q u e ce s e c o n d 
m a n d a t l ibère le r é p o n d a n t d ' a u t a n t que le 
c r é a n c i e r a u r a touché d u p r i n c i p a l d é b i t e u r . 

4 6 . Le même au liv. 74 s u r l'Edit. 
U n p a r t i c u l i e r s'étoit obl igé à f o u r n i r u n 

esclave ( Stichus ) sous cette clause : Si j e ne 
v o u s d o n n e pas Stichus , je vous d o n n e r a i 
c e n t m i l l e l i v r e s . Q u e l q u ' u n a y a n t r é p o n d u 
p o u r l u i , ce r é p o n d a n t a a c h e t é l 'esclave 
p o u r u n p r i x t r è s ­ m o d i q u e , et l 'a f o u r n i a u 
c r é a n c i e r , a f i n q u e la clause des c e n t m i l l e 
l i v r e s ne pût a v o i r l i e u . I l est c e r t a i n q u ' i l 
a u r a c o n t r e le p r i n c i p a l d é b i t e u r l ' a c t i o n d u 
m a n d a t . E n u n m o t , e n matière de m a n d a t , 
o n d o i t o b s e r v e r de ne p o i n t s 'écarter de l a 
f o r m e p r e s c r i t e . M a i s si l ' ob je t d u m a n d a t 
est i n c e r t a i n , o u q u ' i l ait p l u s i e u r s causes 
a l t e r n a t i v e s , a l o r s , q u o i q u e le m a n d a t se 
t r o u v e r e m p l i , p a r c e q u ' o n a f o u r n i a u t r e 
chose q u e ce q u i y étoit c o m p r i s , si c e p e n ­

d a n t le m a n d a n t en t i r e le m ê m e a v a n t a g e , 
l ' a c t i o n d u m a n d a t a l i e u . 

4 7 . Pomponius au liv. 3 sur Plautius. 
J u l i e n d é c i d e q u e si u n e f e m m e apporte, 

e n d o t à u n h o m m e la c r é a n c e p o u r l a q u e l l e 
i l a r é p o n d u v i s ­ à ­ v i s d ' e l l e , ce m a r i p e u t 
auss i tôt après son m a r i a g e , i n t e n t e r c o n t r e 
l e p r i n c i p a l d é b i t e u r f a c t i o n d u m a n d a t ^ 
p a r c e q u ' i l est c e n s é a v o i r f o u r n i l ' a r g e n t 
a u d é b i t e u r , et d e v e n i r c r é a n c i e r e n p l a c e 
d e sa f e m m e , a u m o y e n de ce q u ' i l est o b l i g é 
d e s o u t e n i r les charges d u m a r i a g e . 

1. Si c e l u i q u i a r é p o n d u p o u r u n a u t r e 
d e f o u r n i r u n esc lave , d o n n e a u c r é a n c i e r 
l 'esclave d ' a u t r u i , i l n'est pas l ibéré et ne 
l ibère p o i n t le d é b i t e u r : c'est ce q u i f a i t 
q u ' i l n'a pas c o n t r e ce d e r n i e r l ' a c t i o n d u 
m a n d a t . M a i s si le c r é a n c i e r à q u i l 'esclave 
a été f o u r n i e n a c q u i e r t la p r o p r i é t é p a r 
l a p r e s c r i p t i o n , J u l i e n pense que l ' u n et 
l ' a u t r e sont l ibérés , et q u ' e n c o n s é q u e n c e le 
r é p o n d a n t d o i t a v o i r l ' a c t i o n d u m a n d a t c o n ­

t r e le d é b i t e u r , l o r s q u e l 'esclave est p r e s c r i t . 
4 8 . Celse au liv. 7 du Digeste. 

Q u i n t u s ­ M u c i u s S c é v o l a a p o r t é c e t t e 
d é c i s i o n : Si q u e l q u ' u n a v o i t r é p o n d u p o u r 
u n d é b i t e u r d'une s o m m e q u i paroissoi t 
p r ê t é e à i n t é r ê t s , et q u e le débi teur , a c ­

t ionné e n j u s t i c e , v o u l û t p r o u v e r q u e la 
s o m m e a v o i t été prêtée sans intérêts , le 
r é p o n d a n t q u i , e n p a y a n t les intérêts d e 
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jussoris c u m r e o egissem.­quia s e q u e n t i d<j" s i m >s c u m 
m a n d a t o l i b e r a r e t u r ex p r i o r e causa. l e u a S a t u r -

4 6 . Idem lib. η A ad Edictum. 
Si q u i s p r o eo s p o p o n d e r i t , q u i i t a Q u o m o d o i m -

p r o m i s i t , si Stichum non dedcris, centum r l c n , l u r u «* 
milia dabis, et S t i c h u m r e d e m e r i t v i l i u s , """'''''''"''^ 
et s o l v e r i t , ne c e n t u m m i l i u m s t i p u l a t i o 
c o m m i t t a t u r . , constat posse e u m m a n ­

d a t i agere. I g i t u r c o m m o d i s s i n i è i l l a f o r ­

m a i n m a n d a t i s s e r v a n d a est, U t q u o t i e n s 
c e r t u m m a n d a t u m s i t , r e c e d i à f o r m a 
n o n debeat : at q u o t i e n s i n c e r t u m , v e l 
p l u r i u m c a u s a r u m , t u n e l i ce t ali is prses­

t a t i o n i b u s exsoluta sit causa m a n d a t i , 
q u à m quas ipso m a n d a t o i n e r a n t , si t a ­

m e n h o c m a n d a t o r i e x p é d i e n t , m a n d a t i 
e r i t a c t i o . 

4 7 . Pomponius lib. 3 ex Plaut'O. 
J u l i a n u s a i t , si fidejussori u x o r d o t i si creoMtor β­

p r o m i s e r i t , q u o d e i ex causa fidejussoria 8«μ"">« « liiu-

d e b e a t , n u p t i i s secutis confest im m a n d a t i n°;ua!7q0u<îd°i« 
adversus d e b i t o r e m agere e u m posse : d é b e t et eam» 
q u i a i n i e l l i g i t u r abesse ei p e c u n i a , eo fi'ieiusson,· 
q u o d o n e r a m a t r i m o n i i sust ineret . 

$ . 1. Si is q u i p r o te h o m i n e m d a r e S i fidejusse* 

fidejussit, a l i e n u m h o m i n e m s t i p u l a i o r i a l i e n u m h o m i -

d e d e r i t , nec ipse l i b e r a t u r , nec te l i b e ­ n e m e c r 

r a t : et i d e o m a n d a t i a c t i o n e m t e c u m n o n 
h a b e t . Sed si s t i p u l a t o r e u m h o m i n e m 
u s u c e p e r i t , d i c e n d u m esse J u l i a n u s a i t , 
l i b e r a t i o n e m c o n t i n g e r e : eo e r g o casu 
m a n d a t i a c t i o post u s u c a p i o n e m d e m u m 
t e c u m e r i t 

4 8 . Celsus lib. 7 Digeslorum. 
Q u i n t u s M u c i u s Sca;vola a i t , si quis De fideju^or* 

sub u s u r i s c r e d i t a m p e c u n i a m fidejussis­ 1 u l u i u r i l s s o i v l * i 
set, et reus i n j u d i c i o c o n v e n t u s c ù m r e ­

cusare v e l l e t s u b u s u r i s c r e d i t a m esse 
p e c u n i a m , et fidejussor s o l v e n d o usuras 
p o t e s t a t e m r e c u s a n d i eas r e o sustul isset , 
e a m p e c u n i a m à r e o n o n p e t i t u r u m . Sed 

6 a * 
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si reus fidejussori denuntiasset, ut recu­
saret, sub usuris debitam esse, nec is 
propter suain existimationem recusare 
voluisset, quod ita solverit, à reo peti­
tuiuin. Hoc bene censuit Scœvola: parum. 
enim iideliter faeit fidejussor in superiore 
casu, quod potestatem eximere reo vide­
tur, suo jure uti : caeterùm in posteriore 
casu non oportet esse noxiœ fidejussori, 
si ipse pepercisset pudori suo. 

ne manJato, f : i . Gùm mandb t ib i , ut credèndo 
^nod tu grau» pecuniam, îiegotium mihi seras, mihique 
waudanUs, f . &

. ­ · · ι 
m noineji praestes, meum in eo penculum, 
meum emolumentum sit : puto mandatum 
posse consistera 

TeEmandatarii. g. 2. Caeterùm, ut tibi negotium géras, 
tui arbitrii sit iiomen, id est, ut cuivis 
credas, tu recipias usuras , periculum 
duntaxat ad me pertineat, jam extra 
mandati formam est : quemadmodùm si 
mandem ut mihi quemvisfundum emas. 

4 9 . Morcelais lïb. 6 Digestomm. 
Servum Ti t i i emi ab alio bona fide, et Si qu"** rem 

*uam nomine possideo. Mandato meo eum Titius ven­
procuraiono diclit, cùm ignoraret suum esse : vel con­

vcndîdcrit, aut ' " , 
rem suan, éx ali­ trà, ego vendidi nhus mandato, cum 
«ua cania, quaii fôrtè is cui hères extiterit, eum emis­
«uam es alla . Ί · ,· . ι . 
c.insavendiman­

 s e ' : c ' e î u r e evictioms, et mandato , quae­
Javerit situm est. Et puto Tiî ium, quamvis 

quasi procurator vendidisset, obstrictum 
emptori, neque si rem tradidisset, vindi­
cationem ei concedendam : et idcircô 
mandati agere posse, si quid ejus inter­
fuisset, quia forte venditurus non f'uerit. 
Contra mandator, si rem ab eo vindicare 
velit, exceplione doli summovetur , et 
adversus vénditorem testatoris sui habet 
«x empto, jure hereditario, actionem. 

Ε Χ V I Γ, T I T R E r. 

la­somme, auroit privé le débiteur de la 
faculté de prouver qu'ils n'étoicnt point 
dus, n'auroit aucune action contre lui à 
cet égard. Mais si le principal débiteur 
avoit fait avertir le répondant de nier que 
la somme eût été prêtée à intérêts, et que 
celui­ci n'eût point voulu le nier par sen­
timent d'honneur, i l pourrait redemander 
au débiteur les intérêts qu'il auroit payés. 
Cette décision de Scévola. est fort juste : 
car, dans le premier cas, le répondant paraît 
manquer de bonne fo i , en privant le dé­
biteur de la faculté de soutenir son droit; 
mais, dans le second cas, i l ne doit pas­
souii'rir de sa délicatesse. 

r. Lorsque je vous charge de prêter de­
l'argent en mon nom, et de me faire pas­
ser l'obligation que vous aurez acquise en 
conséquence à mes risques, périls et for­
tune, je pense que le mandat est valable; 

2. Mais si je vous mande de prêter cet 
argent pour vous­même, de sorte que l'o­
bligation reste en votre puissance, c'est­à­
dire que vous profitiez des intérêts, de la 
somme que vous prêtez , et que j'en courre­
seul les risques, une pareille convention 
s'écarte de la nature du mandat, comme­
si je vous chargeois dë vous acheter une 
terre quelconque. 

4 9 . Marcellus au liv. 6 du Digesfé. 
J'ai acheté de bonne foi l'esclave de Titius 

d'un vendeur qui n'en étoit pas le maître. 
J'ai chargé Titius, qui étoit son véritable 
maître, et qui l'ignoroit, de le vendre en 
mon nom; ou je la i vendu m o i ­ m ê m e , 
parce que j'en étois chargé par Titius , à 
un homme qui est mort depuis, et auquel 
ce même Titius a succédé. On a demandé 
ce qu'on devoit penser d'un pareil mandat 
et de la clause de garantie qui avoit été 
insérée dans la vente? Je pense que Titius , 
maître de l'esclave , est obligé envers l'a­
cheteur , quoiqu'il l'ait vendu en qualité de 
procureur, et que même s'il l'avoit livré , 
i l ne pourrait pas le réclamer comme sien, 
moyennant quoi i l auroit contre le pos­
sesseur de bonne foi qui l'a chargé de le 
vendre, l'action du mandat relativement à 
l'intérêt qu'il peut avoir , parce qu'il s'est 
trouvé forcé de vendre son esclave. Au 
contraire , si le mandant vouloit réclamer 
la chose sur lu i , i l seroit débouté par l'excep­
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tion tirée de la mauvaise foi, et i l auroit 
en outre en sa qualité d'héritier, une action 
contre celui qui auroit vendu la chose au 
testateur auquel i l a succédé. 

4 9 ^ 

5 o . Cehe au liv. 1 8 du Digeste. 
Si un particulier, qui entendoit faire les 

affaires d'un répondant, a payé au créan­
cier vis-à-vis duquel ce dernier s'étoit obligé, 
de manière que le créancier ait libéré le 
répondant et le principal obligé, et que la 
libération soit valable, le répondant est sou­
mis envers lui à l'action de la gestion des 
affaires d'autrui : peu importe que le répon­
dant ait ratifié ou non, car en ratifiant le 
paiement fait en son nom , et avant d'avoir 
satisfait celui qui a payé, i l a l'action du 
mandat contre le principal débiteur. 

1. Si le débiteur principal de voit en géné­
ral une certaine quantité de blé, et que le 
répondant en ait donné de meilleure qualité 
en paiement,par exemple du blé d'Afrique; 
ou que, dans la nécessité où i l s'est trouvé 
de satisfaire le créancier, i l ait donné un 
effet de plus grande valeur que la chose 
qu'il s'agissoit de payer ; ou s'il a fourni 
un esclave d'un certain prix qui depuis soit 
devenu d'une moindre valeur à cause de-
sa foiblesse ou de ses mauvaises inclinations, 
le répondant n'en auroit pas moins l'action 
du maudat. 

5 1. Javolénus au liv. g sur Cassius. 
Un répondant qui aura payé, quoique 

par erreur, avant l'échéance, ne peut en­
core rien demander au principal débiteur; 
i l n'a pas même contre lui l'action du man­
dat avant que le jour du paiement soit échu. 

5 a . Le même au liv. 1 des Lettres. 
Si un particulier a répondu pour une 

certaine quantité de blé , sans qu'on ait 
ajouté de quelle qualité i l devoit ê t re , je 
pense qu'en fournissant du blé quelconque, 
i l libère le principal obligé ; mais i l ne pourra 
lui redemander que le blé le plus modique 
avec lequel i l pouvoit se procurer sa libé­
ration. Ainsi le débiteur offrant de rendre 
au répondant le blé d'une qualité qu'il pou­
voit fournir au créancier pour obtenir sa l i ­
bération, et le répondant demandant le blé 
qu'il a fourni au créancier, qui est d'une 
meilleure qualité, ce dernier sera débouté 
de sa demande, moyennant l'exception de 

5 o . Celsus lib. 18 Digestorum. 
Si is qui negotia fidejussoris gerebat, 

ita sol vit stipulatori, ut reum, fidejusso-
remque liberaret, idque utiliter t'ecit, ne-
gotiorum gestorum actione fidejussorem 
habet obligatum : nec refert, ratum ha-
bui t , necne fidejussor , etiam antequam 
solveret procuratori pecuniam , shmil ac 
ratum habuisset, haberet tamen mandati 
actionem. 

%. 1. Sive cùm frumentum deberetur , 
fidejussor Africum dédit, sive quid ex 
necessitate solvendi plus impendit, quàm 
est pretium solutœ rei : sive Stiehum sui­
vit , isque decessit, aut debilitate, flagi-
tiove ad nullum pretium sui redactus est, 
id mandati judicio consequeretur.-

Si qnts pro fî^ 
dejussore solvç^ 
rit. 

Quid repedlt 
fidcjussor.-

5 r. Javolénus lib. 9 ex Cassio. 
_ Fidejussor, quamvis per errorem antè D i fidè]u«ore 

diem pecuniam solverit, petere tamen ab solvcnte aille" 
eo non potest : ac ne mandati quidem , , i e m ' 
actionem, antequam dies solvendi veniat, 
cum reo habebit. 

5a. Idem lib. r Epistolarum. 
Fidejussorem, si sine adjectione boni-

tatis trit ici , pro altero tritico spopondit, 
quodlihet triticum dando reum liberare ' " s s u r e -
posse existimo : à reo autem non al nul 
triticum repetere poterit, quàm quo pes-
sirno-tritico liberare se à stipuiatore l i -
cuit. Itaque si paratus fuerit reus , quod 
dando ipse creditori liberari potuit, fide­
jussori dare, et fidejussor id quod de-
derit ( id est, melius triticum ) condicet, 
exceptione eum doli iaali summoveri 
existiniOé 

De bonitàte' 
rci soiutic à-fido* 
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Oc eo qui man* 
*dalo aïicrLus pro 
yaïio fiJt'jussit, 
*trl suivit. 

f% servus, 

55. Papinîanus lib. g Qucestionum. 
Qui fide alterius pro alio fidejnssit 

praesente , et non récusante , utrosque 
obligatos habet jure mandati. Quod si pro 
invilo vel ignorante , alterutrius manda­

tum secutus fidejussit, eum solum con­

venire potest, qui mandavit, non etiam 
reum promitlendi. Nec me movet, quod 
pecunia fidejussoris reus liberelur, id 
enim contingit, etsi meo mandato pro 
alio solvas. 

5 4 · Idem lib. ιη Quœslionum. 
Cùm servus extero se mandat emen­

dum, nullum mandatum est. Sed si in 
hoc mandatum intercessit, ut semis ma­

nuinitteretur, nec manumiserit, et pretium 
consequetur dominus ut venditor, et af­

fectus ratione mandati agetur. Finge 
filium naturalem, vel fratrem esse. Pla­

cuit enim prudenlioribus, afï'ectus raiio­

nem in bonœ tidei judiciis habendam. 
Quôd si de suis nummis emptor pretium 
dederit (neque enim aliter judicio ven­

diti liberari potest ) quaeri solel , an 
utiliter de peculio agere possit? Et ve­

rjus et utilius videtur, prsetorem t'a hu­

jusmodi contractibus seivoiumnon cogi­

tasse , quibus se ipsi mala ratione dominis 
aui'erunt. 

Ani fcoua fide %• ι­ Si liber homo bona fide servîens, 
«rvie . s se emi redimisse mandaverit, idque nummis 
Wiwidaverit» e n , p t o r i s factura sit, contraria mandati 

aclione agi posse constat : ut tamen ac­

tiones prsestentur, quas habet emptor 
adversus venditorem : finge, non ina­

E X V I I , τ ι τ A Ε I. 
la mauvaise foi que lui opposera le prin­

cipal obligé. 
55. Papinien au liv. g des Questions. 

Si un particulier répond sur la parole 
d'une personne pour un autre qui est pré­

sent , et qui ne s'oppose point, i l oblige en­

vers lui l'un et l'autre par l'action du man­

dat; mais si, chargé par une personne, i l 
répond pour un principal débiteur malgré 
l u i , ou à son insu , i l ne peut actionner que 
la personne par laquelle i l a été chargé, et 
non le principal obligé. Mais, direz­vous, le 
principal obligé se trouve alors libéré par 
les deniers du répondant. Je répondrai qu'on 
doit dans cette espèce décider la même 
chose que dans le cas où je vous chargerois 
de payer pour un autre. 

54. Le même au liv. 27 des Questions. 
Si un esclave charge quelqu'un de l'ache­

ter , le mandat est nul; mais si le mandat 
avoit pour objet que l'esclave fût affran­

chi par l'acheteur; dans le cas où ce der­

nier ne l'affranchiroit pas, le maître auroit 
action contre lui pour se faire payer le 
prix de l'esclave qu'il lui a vendu ; et en 
outre i l auroit encore contre lui l'action 
du mandat pour le forcer à affranchir l'es­

clave. Cette seconde action lui est accor­

dée à raison des sentimens d amitié qu'il 
peut avoir pour son esclave : car i l peut 
arriver que cet esclave soit un enfant que 
le maître a eu d'une de ses esclaves, ou 
qu'il soit son frère naturel. Or les meilleurs 
jurisconsultes sont d'avis qu'en matière d ac­

tion de mandat, on doit avoir égard aux 
raisons d'attachement et d'amitié. Mais l'a­

cheteur qui a payé l'esclave de ses propres 
deniers ( car autrement i l ne seioit pas 
libéré de l'obligation qu'il a contractée vis­

à­vis du maître vendeur), pourra­t­il in­

tenter efficacement l'action sur le pécule ? 
I l ne paroîl pas que le préteur, en intro­

duisant celte action, ait eu en vue les 
contrats par lesquels les esclaves cherchent 
à se soustraire à la puissance de leurs 
maîtres. 

1. Si un homme libre, qui se trouve de 
bonne foi sous la puissance d'un maître, 
charge quelqu'un de l'acheter, et que le 
paiement soit fait des deniers de l'acheteur, 
i l est certain que ce dernier aura contre 
lui l'action, contraire du mandat : de ma­
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nière cependant qu'il sera obligé de trans­
porter les actions qu'il a contre le vendeur, 
en supposant qu'il n'ait point affranchi 
l'homme libre dont i l s'agit. 

55. Le même au liv. ι des Réponses. 
Le fondé de procuration est soumis à 

l'action du mandat, et non à celle du vol, 
dans le cas où il refusera de rendre les cho­
ses qu'il a reçues pour le mandant, sans 
les renfermer à dessein de les soustraire. 

56. Le même au liv. 5 des Réponses. 
Celui qui a prêté de l'argent à quelqu'un, 

parce qu'il en étoit chargé par un autre, 
peut actionner celui dont i l a reçu le 
mandat, avant de s'adresser au principal 
débiteur , et avant de vendre les gages 
qu'il a reçus. Si même la lettre de mandat 
porte que le créancier aura cette faculté, 
i l pourra revenir contre le mandant, quoi­
qu'il ait commencé par vendre le gage : 
car les clauses insérées dans un contrat 
pour éviter toute équivoque, ne dérogent 
point au droit commun. 

1. Un répondant qui a fait des offres 
réelles de la somme, et qui l'a consignée 
ou déposée, parce que le créancier étoit 
d'un âge qui ne permettoit pas de le payer 
valablement , peut intenter sur le champ 
l'action du mandat contre le principal d é ­
biteur. 

2. Quoique le mandant, revenu de la pro­
vince après cinq ans d'absence, ait renou­
velé le mandat sans se faire rendre compte , 
parce' qu i l étoit pressé de partir pour le 
service de la république, on n'en exigera 
pas moins la bonne, foi du mandant pen­
dant tout le temps de son administration. 
Ainsi, comme le mandataire a été obligé­
en cette qualité de porter dans la seconde 
administration tout ce qu'il devoit eu con­
séquence de la première, i l rendra compte 
de l'une en rendant compte de l'autre. 

3. La promesse vague et indéterminée 
de donner un salaire ne donne point lieu 
à l'action extraordinaire, et le fondé de 
procuration n'a pas même en ce • cas l'ac­
tion du mandat pour se faire fixer un salaire. 

4 . Le fondé de procuration pourra in ­
tenter l'action du mandat pour se faire 
rendre les dépenses nécessaires qu'il a faites 
de bonne foi, quoiqu'il n'ait pas pu ter­
miner l'affaire dont i l setoit chargé, 

C O N T R A I R E D U MANDAT. 4 g 5 

numisse liberam personam emptorem. 

55. Idem lib. 1 Responsorum. 
Procurator qui non res inclusas sub­ De refeus re«î­

traxit, sed traditas non reddidit, judicio 
. ,. ' ' ratore. 

mandati, non tur t i , tenetur. 

56. Idem lib. 3 Responsorum. 
Qui nmtuam pecuniam dari mandavit, Demaniaiore 

omisso reo promittendi, et pignoribus convenieudu. 
non distractis, eligi potest : quod uti 
liceat, si literis exprimatur, distractis 
quoque pignoribus , ad eum creditor re­
dire potent : etenim quse dubitationis 
tollendse causa contractibus inseruntur r 

jus commune non leedunt. 

$ . 1. Fidejussor qui pecuniam in jure De fidejn^re, 
obtulit, et propter setatem ejus qui pete­ qui pecuniaiu> 
bat, obsignavit, ac publiée déposait. P

u M i c 6

' 
confestim ageie mandati poLest. 

g. 2. Non ideô minus omnis femporis De fcona fïdss 
bonam fidem explorari oportet, ciuod »s i a « » i u i ) « « 
1 .

 1 .
 1 . maudan. 

ctommus post annos quinque provincia 
reversus, mox reipublicée causa proiëc­
turus, nonacceptis rationibus mandatum 
instauraveriç. Cùm igitur ad officium pro­
curatoris pei timterit, quidquid ex prima 
negotiorum gestorum administratione 
debuit, ad sccnndamrationem transferre, 
secundi tèmporis causa priorem liteut 
suscipieL 

S­ 3. Salarium iucertse pollicitationis D e p r o œ i s „ w 

neque extra ordinem rectèpetitur.neque sala.ii inccni... 
judicio mandati, ut salarium tibi consti­
tuât. 

§ . 4· Sumptus bona fide necessariô 
factos, etsi negotio finem adhibere pro­ Λ Ρ 
curator non potuit, judicio mandati res­ ^ c t i s ' 
titui necesse est­

Dé s>iïn|Jtifc»iç« 
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§ 7 · Idem lib. ι ο Responsorum. 
de morte mm­ Mandatum distrahendorum ser voruni, 

«datarii. defuncto­, qui mandatum suscepit, inter­
cidisse constitit : quoniam tamen heredes 
ejus errore lapsi, non animo furandi, sed 
exsequendi quod defunctus suae curœ 
fecerat, servos vendiderant, eos ab emp­
toribus usucaptos videri placuit : sed 
venaiitiaritim ex provincia reversum , 
Publiciana actione non uliliter acturum , 
cùm exceptio justi d'ominii causa cognita 
detur, neque oporleat eum qui certi 
hominis fidem elegit, ob errorern aut 
imperitiam heredum, adfici damno. 

5 8 . Pauhis Ub. 4 Quœstionum. 
îJamcrteman­ Si prœcedente mandato Titium defen­

^iantis, de. nego­ deras quamvis niortuo eo , cùm hoc 
.^ilsjiereuitarns. .

 1 , ι ,· .· 
jgnorares, ego puto mandati actionem 
adversus heredem Ti t i i competere , quia 
mandatum morte mandatons, non etiam 
mandati aciio solvitur. Quod si sine 
mandato defensionein suscepisti, nego­
tium quodammodo defùncti gerere insti­
tueras , et quemadniodùm, si illum libé­
rasses , competerei tibi negotiorum ges­
torum actio , ita potest dici, et heredem. 
ejus eadem actione leneri. 

An deereium S­
 Γ· Lucius Titius creditori suo man­

yrati'iis nocrat datorem dédit : deindè defuncto debitore, 
^k­cdjion abse.iu m a \ o y c parte creditorum consentiente , à 

pra­tore decretum est, ut portionem cre­
ditores ab heredibus feraut, absente eo 
credilore, apud quem mandator exstite­
rat. Quœro , si mandator ­couveniatur, an 
eanclem habeat exceptionem, quam hères 
débitons ? Responcii : Si praesens apud 
preetorem ipse quoque cousensit, pactus 
videtur justa ex causa : eaque exceptio et 
fidejussori danda esset , et mandatori. 
jSed cùm proponas eum abfuisse, iniquum 
est au terri ei electionem, sicut pignus , 
aut privilegium , qui potnit prœsens idip­
sum pioclamare, nec desiderare decre­

tum 
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5-7. Le même au liv. ι ο des Réponses. 
11 est bien certain que le mandat par 

lequel quelqu'un s'est chargé de vendre des 
esclaves, finit par la mort du mandataire; 
cependant, comme dans l'espèce proposée 
les héritiers du mandataire, par erreur, 
et sans intention de voler , ont vendu les 
esclaves dans le dessein d'exécuter la com­
mission dont le défunt s'étoit chargé , on 
décide que les acheteurs peuvent acquérir 
ces esclaves par la prescription; mais le mar­
chand d'esclaves étant de retour pourra in­
tenter efficacement l'action Publicienne pour 
réclamer ses esclaves, quoique prescrits par 
l'acheteur ; parce qu'on lui accordera en 
connoissance de cause le droit de soutenir 
qu'il en est le véritable maître, et qu'il n'est 
pas juste que celui qui a choisi une per­
sonne dont la capacité lui étoit connue, 
souffre du préjudice à l'occasion de l'erreur 
ou de l'ignorance des héritiers. 

5 8 . Paul au liv. 4 des Questions. 
Si vous avez défendu eu justice Titius qui 

vous en avoit chargé, vous pourrez après 
sa mort intenter l'action du mandat contre 
ses héritiers , parce qu'il est bien vrai que 
l'obligation du mandat finit par la mort 
du mandant, mais i l n'en est pas de même 
de l'action du mandat. Si vous vous êtes 
chargé de le défendre sans être fondé de 
procuration de sa part, mais seulement dans 
l'intention de gérer ses affaires , de même que 
vous auriez contre lui l'action de la gestion 
des affaires d'autrui si vous l'eussiez libéré , 
ses héritiers seront soumis envers vous à 
la même action. 

i . Lucins­Tilius, pressé par son créan­
cier, lui a donné un répondant ; ensuite ce 
principal débiteur est mort ; et du consen­
tement de la plus grande partie des créan­
ciers , le préteur a ordonné qu'ils ne tire­
roient des héritiers qu'une portion de leur 
créance. Le créancier à qui le répondant 
dont i l s'agit avoit été donné , n'avoit point 
été présent à la délibération des autres , ni 
au jugement du préteur. On a demandé en 
conséquence si, dans le cas où i l intente­
rait son action contre le répondant, celui­
ci pourrait lui opposer l'exception que le 
jugement du préteur a procuré aux héri­
tiers du débiteur , pour être autorisé à ne 
payer qu'une portion de la créance ? J'ai 

répondu 
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répondu : si le créancier dont i l s'agit a 
donné son consentement avec les autres de­
vant le préteur, i l est censé être convenu 
légitimement de remettre une portion de sa 
créance, et l'exception qui naît de cette con­
vention peut être efficacement opposée par­
le répondant ; mais , puisqu'il est de fait, 
dans l'espèce proposée, que le créancier étoit 
absent, i l seroit injuste de lui ôter le choix 
qui lui appartient : car un créancier hypo­
thécaire ou privilégié , qui seroit présent à 
un pareil accommodement , pourroit récla­
mer son privilège ou son droit d'hypothèque, 
et refuser de souscrire au jugement du pré­
teur. On ne peut pas dire que l'héritier gagne 
quelque chose si le répondant peut écarter 
le créancier pour une portion de la créance. 
Ce seroit le répondant seul qui en profile­
roit , puisque l'héritier n'en seroit pas moins 
soumis à cet égard à l'action du mandat 
envers lui . Mais si le créancier avoit tou­
ché de l'héritier la portion de sa créance , 
devroit­on dire qu'il pourroit encore action­
ner le répondant pour se faire payer par 
lui de ce qui reste dû ? Cette question a 
fait quelque difficulté ; mais i l paroit plus 
juste de dire que le créancier a donné un 
consentement tacite au jugement du préleur 
en s'adressant à l'héritier. 

59. Le même au liv. 4 des Réponses. 
Si Calpurnius a stipulé qu'une somme prê­

tée par Titius, duquel il avoit un mandat, 
seroit payée à lui mandataire , sans que le 
mandant eût intention de lui en faire une 
donation , les héritiers du mandant auront 
à cet égard l'action du mandat contre le 
mandataire pour le forcer à leur transporter 
les actions qu'il a acquises par sa stipulation 
contre le débiteur. I l en sera de même dans 
le cas où Calpurnius se sera fait payer la 
somme. 

r. Paul dit que si le répondant avoit 
acheté du créancier le gage donné par le 
débiteur, i l seroit condamné en conséquence 
de l'action du mandat, à rendre ce gage , 
avec les fruits , aux héritiers du débiteur , 
si ceux­ci off'roient de le payer en entier, 
et qu'on ne devoit pas le regarder comme un 
étranger qui auroit acheté le même gage ; 
parce qu'en matière de contrat on doit tou­
jours remplir sa convention avec toute la 
bonne foi qu'on peut exiger. 

Tome IL 

C O N T R A I R E D U MANDAT. 4 9 7 
tum praMoris. Nec enim si quis dixerit, 
summovendum creditorem , heredi con­

sulitur , sed mandatori, vel fidejussori, 
quibus mandati judicio eandem partem 
praestalurus est. Plané si ab herede par­

tem accepisset, an in reliqnuru permit­

tendum esset creditori fidejussorem con­

venire, dubitatum est ? Sed vklebitur 
consentire decreto, conyenieudo here­

dem. 

5 g . Idem lib. 4 Responsorum. 
Si mandato Ti t i i Calpurnius pecuniam D e e » q u i u i ­

quam Titius credebat ,· stipulatus esset, ^ 1 ; r ^
r

s

m a a < J * u > 

non donandi animo , mandati judicio eum 
ab herede Ti t i i posse conveniri ut actio­
nes suas pr'aestet. Idem est, et si exacta est 
à Calpurnio pecunia. 

5­ 1 . Paulus respondit, fidejussorem , Fiiejassore 
_ ­ ­ · 1 ι* . \ i* enaente rem pi— 
qui rem pignons jure obngatam à credi­ g n o r a U l m , 
tore émit, mandati judicio conventum ab 
herede débitons, oblato omrii debito res­
tituera cum fructibus cogendum ; neque 
habendum similem extraneo emptori : 
cum in omni contractubonam fidem prees­
tare debeat. 
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r«dieadjeci» §• z. Paulus respondit, die adjecto in 
maudato. mandate- intra queni praestaturum se L u -

cius Tilius scripsit , non esse impedi-
menlo , quo minus etiam post eum tliem 
conveniri mandati judicio possit. 

De pleribu» %. 3. Paulus respondit, unum ex man-
•îaadaionbus. datoribus insolidum eligi posse, etiamsi 

non sit concept-um in mandato : post con-
demnationem aiitera in duorum persônam 
eollatam, necessario ex causa judicati sin-
gulos pro parte dimidia conveniri posse, 
et debere. 

De pignore 4 · Crédit or pignus vendidit : qusero, 
* ' l c l e - an si e vie ta sit possessio emptori, regres-

sum creditor ad mandatorem habere pos­
sit? Et an intersit, créditons jute vendi-
derit, an communi jure promiserit ? Pau­
lus respondit, si creditor ex pretio pigno-
rum debitum consecuturus non sit, man­
datorem liberum non videri. Ex hoc res-
ponso apparet, si evictionis nomine non 
teneatur, proficere eam rem ad libera-
tionem. 

De *'e adjecto $. 5 . Ilh· iïlisalutem. Mando tibi, ut 
va mandate. De Blœsio Severo ad fini meo octosiiUa credas 
«iurte rei. , . ·,, . .„ . ° 

sub pignore i/to et ilto : in quam pecu­
niam , et quidi/uid usurarum nomine ac-
cesserit, indemneni rationern tuam me esse 
e.r causa mandati in eum die m , quoad vi­
rent Blœsius Severus, prœstaÎurum. Ços-
teà sicpè couventus mandator non res­
pondit. Qcaero, an morte débitons libe-
ratus sit ? Paulus respondit mandati obli-
gationem perpétuant esse , licet in man­
dato adjertum videatur, indemnem ratio­
nern tuam esse ex causa mandati, in eum 
diem , quoad vixeiit Blaesius Severus, 
praestaturum. 

T>e caution* §· 6 . Paulus respondit, non videriman-
ϋοίΛΛ. dàti conditioni paritum , cùm in mandato 

adjecturu sit, ut idonea cautio à debitore 
exigeretur , si neque fidejussor, neque 
pignora accepta sint. 

Ε X V I I , Τ Γ Τ R Ε I. 
2 . Le même jurisconsulte dit aussi que 

si on avoit fixé dans le mandat un terme 
dans lequel le mandataire auroit promis de 
fournir une chose, rien n'empêchoit qu'on 
n'intentât contre lui l'action du mandat après 
le terme fixé. 

3. I l dit encore que de deux mandataires­
solidaires , on pourroit s'adresser à celui 
qu'on voudrait choisir , quand même i l n'y 
auroit rien de convenu à cet égard dans le 
mandat ; mais si on a obtenu une condam­
nation contre tous les deux, l'action pour 
faire exécuter la chose jugée ne peut et ne 
doit être intentée contre chacun que pour 
moitié. 

4­ Un créancier a vendu le gage qui lui 
avoit été donné par son débiteur. On de­
mande si', dans le cas où [acheteur se trou­
verait juridiquement dépossédé, le créancier 
pourroit reprendre son action contre le r é ­
pondant ? Doit­on distinguer alors si le 
créancier a vendu le gage en sa qualité de 
créancier sans garantie , ou s'il a promis la 
garantie comme un vendeur ordinaire a 
coutume de la promettre? Paul a répondu: Si 
le créancier n'a pas eu suffisamment sur le­
prix des gages vendus de quoi se payer de 
sa créance , le répondant ne paraît point 
avoir été libéré. On voit par cette réponse 
que , dans le cas où le créancier aura vendu 
le gage sans se soumettre à la clause de 
garantie, le répondant se trouve libéré. 

5. Un tel à un tel, salut. « Je vous charge 
de prêter quatre­vingt à Blœsius Sévère mon 
allié , sous tel et tel gage. Je vous tiendrai 
compte de ladite somme , ensemble des in ­
térêts qui pourront en être dus , jusqu'à la 
mort de Blaesius Sévère ». Le répondant a> 
été depuis cette obligation souvent actionné 
et n'a pas répondu. On demande si la mort 
du débiteur lui procurera sa libération? Paul 
a répondu que l'obligation du mandat étoit 
perpétuelle, encoie bien que le mandat por­
tât que le mandant tiendrait compte de la 
somme pendant la vie de Blaesius Sévère» 

6 . Le même jurisconsulte dit encore qu'un 
mandataire η etoit pas censé avoir rempli un 
mandat par lequel i l étoit chargé d'exiger 
bonne et suffisante caution des débiteurs , 
s'il ne s'étoit fait donner ni répondant n i 
gage. 



DES ACTIONS D I R E C T E E t 

6 0 . Scwola au liv. 1 des Réponses. 
Le créancier a actiouné le répondant : 

celui-ci a été condamné, mais a interjeté 
appel du jugement. On demande s i , tandis 
que la cause d'appel est pendante, le créan­
cier peut actionner le principal débiteur? J'ai 
répondu qu'il le pouvoit. 

1. Titius a écrit à un homme qui alloit 
*e marier, en ces termes: «Tit ius à Séius, 
salut. Vous savez que j'ai de l'affection pour 
Sempronia ; ainsi, comme je souhaite que 
vous l'épousiez , je suis bien aise que vous 
sachiez que vous faites un mariage conve­
nable à votre dignité. Et quoique je sois 
instruit que sa mère Titia doit vous promet­
tre une dot convenable , néanmoins je ne 
fais point difficulté d'en être le répondant au­
près de vous, afin de vous attacher davantage 
à moi et aux miens. C'est pourquoi je vous 
fais savoir par la présente que je vous ré­
ponds de tout ce qui vous aura été promis 
à cet égard ». Titia , mère de la future , qui 
n'avoit point chargé Titius de répondre pour 
elle , et qui n'avoit pas ratifié cette obligation, 
a promis une dot à Séius. On demande s i , 
dans le cas où l'héritier de Titius auroit 
payé en conséquence du mandat, i l auroit 
son recours contre l'héritier jle Titia ? J'ai 
répondu que , dans l'espèce proposée, i l n'a­
voit aucun recours. On a demandé si, en ce 
cas, cet héritier n'auroit pas au moins contre 
l'héritier de Titia l'action de la gestion des 
affaires d'autrui ? J'ai répondu qu'il ne pou­
voit pas même, suivant les principes, in­
tenter cette action ; parce qu'il est clair que 
Titius a contracté ce mandat plutôt pour 
satisfaire sa propre inclination que pour ren­
dre service à Titia. On demande encore si., 
dans le cas où le mari intenterait son ac­
tion contre celui qui a contracté le mandat, 
i l pourroit être débouté par quelque excep­
tion ? J'ai répondu que je ne connoissois au­
cune exception qu'on pût lui opposer utile­
ment. 

a. On a demandé si quelqu'un qui a 
chargé deux personnes de l'administration 
de ses affaires , pouvoit les actionner cha­
cune solidairement ? J'ai répondu que les 
deux mandataires dévoient être actionnés 
chacun solidairement , pourvu cependant 
qu'on n'exigeât pas des deux plus qu'il n'.é-
toit dû au mandant. 

C O N T R A I R E DIT MANDAT. 4 g g 

6 0 . Scœvola lib. 1 Responsorum. 
Creditor mandatorem convenit : is con- si ramdator 

demnatus , provocavit. Qu as rendu m est, «î-pelUïent. 
an manenta appellatione debitor à crédi­
tera conveniri potest? Respondi, posse. 

$ . 1. Ad eum qui uxorem ducturus 
erat, literas fecit taies: Titius Seio salu-
tem. Semproniam pertinere ad animum 
meum cognovisti : idcbque cùm ex i>oto 
meo nuptura tibi sit, velhn cerlus sis , se-
cundùtn dignilatem tuam contrahere te ma-
trimonium. Et quamvis idoneè repromis-
suram tibi Titiam matrem puellœ dotent 
sciam, tamen et ipse, quà magis concilient 
animum tuum domui meœ , fidein meam 
interponere non dubilo. Çuare scias quod-
cunque ab ea ex hac causa stipulatus fue-
ris, id me meafide esse j'assisse , salvunt 
te habiturum. Atque ita Ti t ia , quas ne-
que Titio mandaverat, neque ratum ha­
biterai , quod scripserat, dotem Seio pro-
misit. Quaero, si hères T i t i i ex causa man­
dati prœstiterit, an actione mandati here­
dem Titiœ convenire potest ? Respondi, 
secundùmeaquaeproponuntur, non posse. 
Item qusesitum est, an nec negotiorum 
gestorum ? Respondi , nec hoc nomine 
jure agere posse : palam enim facere T i -
tium, nontamTitise nomine, quàm quôd 
consultum sibi vellet, mandasse. Item, si 
maritus ad versus mandatorem ageret, an, 
aliqua exceptione summoveatur ? Res­
pondi, nihil proponi, cur summoyendus 
sit. 

De mandature , 
qui pro alio, rma 
1amen ejus eau— 
«a, promisk. 

'%. a. Buobus quis mandavit negotîo- De duoîmi 
rum administrationem : quassitum est, an , 1 " l a d a U r u » ' 
unusquisque mandati judicio insolidum 
teneatur ? Respondi unumquemque pro 
solido conveniri debere , dummodô ab 
utroque non ampliùs debito exigatur. 
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De εΛϋ,ίιΐοηβ S­ 3. Si inter maritum, et socerum id 
«loris. actmn esset, vel tacilo intelleetu, ut omis 

exhibendœ uxoiïs ad mariluni rediret, 
pra\stante pâtre dotis usuras , nullam ac­
tionem supcrfore ad recipiendum , cpjod 
negelm consumptum.Quodsi paterpuellae 
exhibitionem mandasse se doceat, actio­
nem mandati competere. 

De lîbera ad­ g. 4 . Lucïus Titius fratris filio commi­
riMniirauoiie s j | . r e i U m suarum administrationem ita : 
«oatessa. , , 5 \ \ \ ·* 

Σ;<&> τίκνω χα/fCiK· hya μ·α κ*τα φνσ/ν tftu 
νομίζω, T J ντ·.ρ παϊςΐί , îy των τ» wxTpor υιατ 
•ΡΒαγμαϊο ί i&i Λ χ Λ τκ Tito. hrnfOTiniv ailîiv: 

fi Ai το/ίτ­ί TITOÎ , W/J/ona σοι πίς} 
•arirTav ν/ων , ωί θίλίν , TTÇO.}­μ.9.1'βν·θ%/, ^nt 
πι­Λίΐν 0 ; > £ Κ , im υττοΤϊ­ζίσ^&ι, ιπι ομοίαζαν, 
ï m ότ/ίί' νρΛττ.ιν , κυρίω Ο Ρ Τ / ο̂ Ιί S//.C<)̂  , 

? κ irkil'J. κυςί& livat ΊΟ. υτίο σχ ynop.tvtt ιι^μ­νν, 

i j μ»Α>ν i.v7t\iyovTo( σοι 7rpW μ.η^ίμία,ν ·υράζιν· 

Id est, r

e';o filio suo salutem. Ego quidem 
secundùm naluram esse existimo pro pâ­

tre, etpatris filiïs negotiari sine aliqua con­

cess'onis inquisitione. Si autem nécessitas 
alicujus talis erit, concçdo tibi de omnibus 
meis ut pis, negotiari, sive vendere vis, 
sive pacisci, sive emere, sive quodcunque 
operuri, ut"domino omnium me ο ru m , me 
omnia Jirma esse à te Jacta existimarùe, et 
non contrarium dicente tibi ad ullam ope­

rationem. Qusesituni est, si quid non ad­
ministiandi animo , sed frauduleuter alié­
nasse!, vel mandasset, an valeret? Res­
pondi , eum de quo quœreretur , plenè 
quidem, sed qnatenùs res ex fide agenda 
esset, mandasse. Item quaero, an cùm 
Seius magistratu functus debitor exsti­
tisset, Lu dus Titius eo nomine conveniri 
possit, vel res ejus obligatae essent, prop­
ter verba epistolse suprascripta ? Res­
pondi , neque conveniri posse, neque res 
ebbgatas esse. 

Ε X V I I , T I T R E I . 
3. Si , de convention entre le gendre et 

le beau­père, la charge d'entretenir et nour­
rir la femme devoit concerner le premier 
dans le cas où le second paierait les inté­
rêts de la dot, le mari η'auroit point d'ac­
tion pour se faire payer ce qu'il η "auroit pas 
dépensé. Mais si le beau­père prouve qu'il 
a chargé son gendre d'avoir soin de sa fille, 
i l y aura lieu à l'action du mandat. 

4. Lucius­Titius a confié le soin de ses 
affaires à son neveu, en ces termes: » Séius à 
son fils,salut. Je pense que, selon la nature , 
un fils doit travailler pour son père et ses frè­
res, sans qu'il ait besoin à cet égai d d'une con­
cession spéciale; néanmoins je vous accorde , 
si cela est nécessaire , de gouverner à votre 
volonté tout ce qui m'appartient, de ven­
dre , faire des accommodemèns , acheter , 
et faire à ce sujet tout ce qui vous plaira 
comme si vous étiez vous­même maître de 
tous mes biens, promettant de ratifier tout 
ce que vous aurez fait, san'' contredire au­
cune de vos opérations ». On a demandé si 
les aliénations ou le mandat que le neveu 
auroit tait à l'occasion des biens de son oncle , 
mais frauduleusement, et sans intention d'ad­
ministrer en cela ses affaires, pourraient 
avoir de la validité ? J'ai répondu que le 
mandat dont i l étoit ici question étoit à la 
vérité très­étendu, mais qu'il supposoit tou­
jours que le mandataire ne feroit rien que 
de bonne foi. On a encore demandé si , dans 
l'espèce proposée, le mandant pourroit etre­
aetionné si son neveu avoit contracté dîs­
dettes dans une magistrature qu'il auroit rem­
plie , ou s'il avoit hypothéqué les effets de 
son oncle à ses propres créanciers, à cause 
des termes dans lesquels la lettre ci­dessus 
rapportée est conçue? J'ai répondu que l'on­
cle ne pouvoit point être actionné à cet égard, 
et que ces effets n'étoient pas valablement 
obligés. 

6 1 . Paulus lib. 2 ad Neratium. 
s; fit:

ofamiliaj Quod filiofamilias , ut peteret man­
«ttdeinr. davi j emancipatus exegit : de peculio in­

tra annum utiliter agam. Paulus : sed et 
cum filio agendum est. 

6 1 . Paul au lïv. 2 sur Néralius. 
Si j'ai chargé un fils de famille d'exiger de 

mon débiteur ce qu'il me devoit, et qu'il s'en 
soit fait payer après avoir été émancipé , je 
puis intenter utilement contre le père l'action 
sur le pécule dans l'année de l'émancipation 
du fils. Paul : on doit même en ce cas intenter 
son action contre le fils lui­même. 



D Ε L'A C T I O N Q U I Ν A 

6 2 * Scévjla au liv. 6 du Digeste. 
I l y avoit contestation sur la succession 

d'un défunt entre l'héritier écrit d'une part, 
et l'oncle et les tantes du testateur de l'autre. 
Maevius , oncle du testateur , a écrit à ses 
sœurs qu'il partageroit avec elles ce qu'il 
pourroit retirer en cas qu'il eût un jugement 
favorable. Cette lettre n'a été suivie d'aucune 
obligation solennelle. On a demandé si, dans 
le cas où Maevius auroit transigé avec l 'hé­
ritier écrit, et auroit acquis par cette tran­
saction quelques biens fonds ou quelques 
autres effets , i l pourroit être actionné par 
ses sœurs en conséquence de sa lettre ? J'ai 
répondu qu'il pouvoit être actionné. 

1. J'ai donné un mandat conçu en ces 
termes : « Lucius­Titius à Gains , son ami , 
salut. Je vous prie et je vous charge de ré­
pondre auprès de Sempronius pour Publius­
Maevius ; ce que vous ne pourrez pas re­
tirer de Publius­Maevius , je m'oblige à vous 
le fournir, et je vous écris la présente pour 
vous en assurer ». On demande si Gaïus 
n'avoit point répondu pour Publius­Maevius,. 
mais avoit seulement chargé le créancier de 
lui prêter, ous'étoit comporté d'une manière 
différente de celle dont on étoit convenu 
dans le mandat , l'action du mandat pour­
roit avoir lieu contre lui? J'ai répondu quelle 
auroit lieu. 

I T D E L A S O C I É T É . 5oI 

De lïierïs, qui*­
bus dectaratur' 
commune futu— 
rum, quod es­
eveniu litis per­*" 
venerit. 

6 2 . Scœvola lib. 6 Digeslorum. 
Cùm controversia esset de hereditale 

defuncti, inter scriptum heredem , et pa­
truum Maevium, et amitas , Maevius lite­
ris ad soror­es suas factis , decla! avit com­

mune futurum, quidquidad eum ex evenlu 
litis hcreditariœ pervenisset : neque stipu­
lalïo literas secuta est. Quacsiium est, cùm 
transegerit idem Maevius cum scripto he­
rede , ita ut praedia , et aliae quaedam res 
ex ea transactione ad eum pervenirent, 
an ex literis suis possit à sororibus conve­
niri? Respondit, posse. 

$ . 1. Mandavi in haec verba: Luc/us Si is eu! man­­

Titius Gaio suosatutem. Peto, et mando ''".j
11

™ °*
1

·
 u t r

'" 
y , , . , . . di­julieat, maar 

tibi, ut.fidein dicas pro Pubtio Mcevio apud daverit. 
Sempronium : quœque à Publio soluta tibi 
nonfuerint, me reprœsentaturum, hac epis~ 
tola manu mea scripta, notum tibi facio. 
Quœro , si non fidejussisset, sed mandas­
set creditori, et aliàs egisset, quàm quod 
ei mandatum esset, an actione mandait 
teneretur ? Respondit, teneru 

T I T R E I I . 

D E L ' A C T I O N Q U I N A I T 

D E L A S O C I É T É . 

i . Paul au liv. 5 a surl'Edit. 

J L J A société peut être contractée ou pour 
toujours , c'est­a­due pendant la vie des 
associés , ou pour ne durer qu'un certain 
temps , ou ne commencer que dans un cer­
tain temps , ou sous de certaines conditions. 

2. Dans la société générale de tous les 
biens tout ce qui appartient aux associés de­
vient à l'instant commun entre eux; 

2 . Gaïus au liv. 1 0 sur ΓEd/t provincial. 
Parce qu'on présume qu'il se lait en ce 

cas une tradition réciproque , quoique réel­

lement elle ne se fasse pas.­

Τ I Τ U L U S I L 

P R O S Ο C I O. 

1. Paulus lib. 5 2 ad Edictum. 

SociETAS coïri potest, vel in perpe­ 0 u i l i l l , m f t a f r 

tuum, ni est, dum vivunt, vel ad tempus, socles comr*­

vel ex tempore, vel sub conditione. h i t u , v 

$ . 1. In societate omnium bonorum, n . ... 
omnes res quae coeuntium sunt, continué omnium bano­

eommunicantur : ™»»· 

2 . Gaiuslib. 1 0 ad Edictum provinciale. 
Quia, licet specialiter traditio non 

interveniat, tacita tamen credilur inter­
venke; 



©ο justa here­
AUaie. 

De dVIo. 

5θί D I G F. S Τ Κ, I/ I V Λ 
3 . Paulus UbiZz ad Edictum. 

Ea verô quae in nominibus erunt, ma­
aient in suo statu, sed actiones invicem 
praestare debent, 

§ . i . Cùm specialiter omnium bonorum 
societas coïta est, tune et hereditas , et 
legatum , et quod donatum est, aut qua­
qua ratione adquisitum , communioni ad­
quiretur. 

%. 2 . De illo quœritur, si ita societas 
(coïta sit), utsiquajusla hereditas alterutri 
obvenerït, communis sit: quae jusla heredi­

tas? Utrum quae jure legitimo obvenit, an 
etiam ea quae testamento ? Et probabilius 
est, ad legitimam hereditatem tantum hoc 
jpertinere. 

3 . Societas, si dolo mâlb,,aut frau­
dandi causa coïta sit, ipso jure nullius 
momenli est : quia fide» bona contraria 
est fraudi et dolo. 

4 . Modestinus lib. 3 Regularum. 
<2'i'iius modis Societalem coïre et re, et verbis , et per 

eonuahiiur, mmtium posse nos, dubiu.m non est. 

Vel fliisolvitar §. ι. Dissociamur renuntiatione,morte, 
societas. capitis minutione, et egestate. 

5. TJlpianus lib. 5 i ad Edictum. 
­Quarwm rerum Societates contrahuntur sive universo­

^ontjakitur. r u m bonorum , sive negotiationis, alicu­
jus, sive vectigalis, sive etiam rei unius. 

De tis qui non %· i ­ Societas autem coïri potest, et 
«unt equis S>cul­ valet etiam inter eos qui non sunt aequis 
iaiiiut. facultatibus , cum plerumque pauperior 

opéra suppléât, quantum eiper compara­

tionem patrimonji deest. 

Pu dosatieoe. $. 2 . Donafionis causa societas rectè 
non contrabjtur. 

: X V I I , τ Ï τ R Ê I I . 
3 . Paul au liv. 32 sur l'Edit. 

Les créanciers de chaque associé restent 
dans le même éta t , mais ils doivent à cet 
égard se transporter réciproquement leurs 
actions. 

1. Lorsqu'on a contracté expressément 
une société générale de tous ses biens, les 
successions, les legs , les donations, et toutes 
les acquisitions que fait un des associés , à 
quelque titre que ce soit, sont acquises à la 
communauté. 

2 . On a demandé ce qu'on devoit décider 
au sujet d'une clause de société, qui portoit 
qu'une succession échue légitimement à un 
des associés deviendrait commune. Que doit­
on entendre par ces termes , une succession 
échue légitimement? Ces termes doivent­ils 
se rapporter à la succession qui est déférée 
par la loi ab intestat, ou même à celle qui 
est déférée par testament ? I l pàroît qu'ils 
doivent être restreints à la succession déférée 
par la loi ab intestat. 

3. Une société frauduleuse ou contractée 
de mauvaise foi est nulle de plein droit ; 
parce que la bonne fo i , qui doit faire l'âme 
de la société, est contraire à la fraude et 
au dol. 

4 . Modestin au liv. 3 des Règles. 
I l est constant qu'une société peut être 

contractée , ou par tradition des choses qui 
doivent être communes , ou par paroles, ou 
même entre absens, par le ministère d'un 
messager qu'on enverra de sa part. 

1. La société finit par la renonciation , 
la mort, le changement d'état et la pauvreté 
d'un des associés. 

5. Vlpien au liv. 3 i sur l'Edit. 
On contracte une société, ou générale­

ment pour rendre communs tous les biens 
des associés , ou spécialement pour une af­
faire particulière, pour la levée des impôts 
publics, ou même pour ne faire entrer qu'une 
chose particulière en communauté. 

1. La société peut se contracter valable­
ment même entre des personnes dont la for­
tune est inégale , parce que souvent un as­
socié supplée au défaut de sa fortune par 
son industrie, qui peut compenser ce qui 
manque à sou patrimoine pour égaler celui 
de l'autre associé. 

2 . On ne peut point contracter valable­

ment une société dans l'intention de faire 
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une donation à celui avec qui on la con­
tracte. 

6. Pomponius au liv. g sur Sabin. 
Si vous contractez une société avec moi, 

sous la condition que vous serez le maître 
de régler la part que chacun de nous aura, 
ce règlement doit être fait par un arbitre, 
qui pourra fixer les parts entre nous suivant 
sa prudence, sans être obligé de les faire 
égales ; car on peut supposer qu'un des 
associés ait fait des fonds plus considéra­
bles , ou que ses peines et son industrie soient 
plus précieuses que celles de l'autre. 

η. Ulpien au liv. 5o sur Sabin., 
On peut contracter une société purement 

et simplement ; et alors , si on n'a fait au­
cune réserve, la société est générale : elle 
a pour objet tous les biens que gagnent les 
associés en conséquence d'une vente ou d'un 
loyer. 

8 . Paul au liv. 6 sur Sabin. 
Par les biens que gagne chaque associé, 

on entend ici les gains qui proviennent des 
travaux et de 1 industrie. 

9 . Ulpien au liv. 3 ο sur Sabin. 
Sabin n'a point ajouté que cette société 

auroit pour objet les successions , les legs, 
les donations à cause de mort ou entre­
vifs , peut­être parce que ces libéralités ont 
toujours une cause , et ont été méritées par 
celui à qui elles sont faites ; 

1 0 . Paul au liv. 6 sur Sabin. 
Et parce que souvent la succession peut 

être regardée comme une dette dont le dé­
funt a dû s'acquitter, comme dans les cas 
où la succession des parens est déférée aux 
enfans, ou celle des affranchis au patron. 

11. Ulpien au liv. 5o sur Sabin. 
Quintus­Mucius s'exprime de la même 

manière au sujet des successions et des legs. 

12. Paul au liv. 6 sur Sabin. 
Ce qui pourra être dû à un associé n'en­

trera point dans la communauté, à moins 
que cette créance ne provienne du gain 
que l'associé se sera procuré par ses tra­
vaux. 

j 3. Le même au liv. 32 sur l'Edit. 
Si la société porte qu'on mettra en corn­­

mun les gains et les profits, ces termes ne 
doivent s'entendre que des gains qu'on fera à 
L'occasion de ses travaux» 
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6. Pomponius lib, g ad Sabinum. 
Si societatem mecum coïeris, ea condi­ De partiBw 

tione , ut partes societatis constitueras , ad ^ u c r l e t < i ï m l u ' 
boni viri arbitrium ea res redigenda est : 
et cOnveniens est viri boni arbitrio , ut 
non utiqueex œquis partibus socii simus, 
veluti si alter plus operae, industriœ , pe­
cuniae in societalem collaturus sit. 

7. Ulpianus lib. 3 o ad Sabinum. 
Coiri societatem et simpliciter licet : et De soeïetate 

si non fuerit distinctum , videtur coïta î l " ^ ! î c i t e r " c o t t — 

esse universorum, quse ex quœstu veniunt: 
hoc est, si quod lucrum ex emptione, 
venditione, locatione, conductione des­
cendit 

tracta. 

8 . Paulus lib. 6 ad Sabinum. 
Quœstus enim intelligitur, qui ex opéra De quasius­

cujusque descendit. 

g. Ulpianus lib. 3o ad Sabinum. 
Nec adjecit Sabinus , hereditatem , vel 

legatum, vel donationes mortis causa, 
sive non mortis causa .­fortassis hsec ideo, 
quia non sine causa obveniunt, sed ob 
meritum aliquod accedunt: 

.10. Paulus lib. 6 ad Sabinum. 
Et quia plerunque vel à parente, vel à 

liberto , quasi debitum nobis hereditas 
obvenit. 

11. Ulpianus lib. 3o ad Sabinum. 
Et ita de hereditate, legato, donatione, 

Quintus Mucius scribit. 

12. Paulus lib. 6 ad Sabinum. 
Sed nec œs alienum ,nisi quod ex quaestuB 

pendebit, veniet in rationein societatis. 

i 5 . Idem lib. 32 ad Edictum. 
Sed et si adjiciatur , ut et quœstus et D c [ u o T O 4 

lucri socii' sint,. verum est, non àd aliud­
lucrum, quàm quod ex qusestu venit, hanc 
quoque adjectionem gertinere,. 
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ι4· Ulpianus lib. 3o ad Sabinum. 
De pacto ne Si convenerit inter socios, ne intra cer­

tes dmdatur.aut tum tempus communis res dividatur, non 
videtur convenisse , ne societate abeatur. 
Quid tamen, si hoc convenit, ne abeatur? 
an valeat? Eleganter Pomponius scripsit, 
frustra hoc convenue : nam et si non con­
venit , si tamen intempestive renuntietur 
societati, esse pro socio actionem : sed 
etsi convenit, ne intra cerlum tempus so­

cietate abeatur, et ante tempus renuntie­
tur , potest rationem habere renuntiatio , 
nec teaebitur pro socio, qui ideô renun­
tiavit, quia eondnio quaedam qua socie­
tas erat coïta, ei non praestatur : aut quid 
;Si ita injuriosus et damnosus socius sit, 
,ut non expédiât eum pati j 

Jusexc ip îendi 
itrausH contra 
«moulaient suc— 

ί 5 . Pomponius lib. i3 ad Sabinum. 
Vel quod exea refrui nonliceat, cujus 

.gratta negotiatio suscepta sit. 

16. Ulpianus lib. 3o ad Sabinum. 
Tdemque erit dicendum, si socius re­

nuutiaverit societati, qui reipublieae­causa 
•diu, et invilus sit abfuturus : quamvis non­
jvunquam ei objici possit, quia potuit et 
per alium societatem administrais, vel so; 
cio committere : sed hoc non aliàs , nisi 
valdè sit idoneus socius , aut facilis abfu­
turo etiam per alium societatis adminis­
iratio. 

§. ι.. Qui igitur paciscitur, ne dividat, 
nisi aliqua justa ratio intercédât, nec ven­* 
dere poterit, nec alia ratione efficiet'iit 
dividatur. Et sanè potest dici venditio­
nem quidem non impecliri, sed exeeptio­
nem adversus emptorem locum habere, 
siantèdividat, quàm divideret is qui ven­
didit. 

l
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14. Ulpien au V.v. 3 ο sur Sabin. 

La convention faite par les associés , de 
partager dans un temps fixé la chose qu'ils 
o'nt en commun, n'a pas l'effet d'une con­
vention par laquelle ils se seroient soumis 
à ne point se retirer de la société avant le 
terme qu'ils ont fixé. Quel seroit l'effet d'une 
convention par laquelle les associés se sou­
mettroient à ne point se retirer de la so­
ciété ? Pomponius décide , avec raison, que 
cette convention n'a par elle­même aucun 
effet : car , indépendamment de cette con­
vention , si un associé renonce à la société à 
contre­temps , on a contre lui l'action de la 
société; et quand mêmeily auroit une conven­
tion expresse de ne point abandonner une 
société avant un terme fixé , la renonciation 
faite avant ce terme pourroit valoir , sans 
que i'associé qui renoncerait fût soumis à 
cet égard à l'action de la société , s'il n'a 
renoncé que parce qu'on ne remplit pas vis­à­
vis de lui les conditions sous lesquelles il 
s'est engagé dans la société , ou si son as­
socié lui cause tant de préjudice qu'il lui soit 
très­désavantageux de demeurer dans une 
pareille société ; 

i 5 . Pomponius au liv. i 3 sur Sabin. 
Ou s'il ne lui est pas possible de jouir de 

la chose en considération de laquelle la so­
ciété a été contractée. 

1 6 . Ulpien au liv. 3 ο sur Sabin. 
I l faudra décider la même chose à l'égard 

d'un associé qui renonce à la société , parce 
qu'il est obligé de s'absenter pendant long­
temps pour le service de la république. Il 
y a cependant des cas où on pourroit lui 
opposer qu'il a pu mettre un autre à sa place 
pour gérer les affaires de la société , ou 
même en confier le soin à son associé. Mais 
on ne pourra se servir contre lui de ce 
moyen , qu'autant que l'associé sera fort ca­
pable, ou que celui qui est obligé de. s'ab­
senter peut aisément mettre une autre per­t 
sonne en sa place. 

i . Ainsi, lorsqu'il y a convention expresse 
de ne point demander le partage d'une chose 
commune, un des contractans ne pourra, sans 
une juste raison , mettre l'autre dans la né­
cessité de partager la chose en la vendant ou 
autrement. On peut dire qu'en ce cas la 
vente n'est pas absolument défendue ; mais 
i l y auroit une exception contre l'acheteur 

q u i 
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qui voudrait partager la chose avant le temps 
où son vendeur étoit en droit de le l'aire. 

1 7 . Paul au liv. 6 sur Sabin. 
L'associé qui aliène sa portion dans le cas 

de la convention ci­dessus , transgresse son 
engagement, et ­est ­soumis à cet égard à 
l'action de la société ou à eelle en partage 

'd'une chose commune. 
1. Si on renonce à une société en l'absence 

de l'associé , jusqu'à ce que l'absent ait eu 
connoissance de cette renonciation , les ac­
quisitions faites par celui qui a renoncé res­
tent dans la société, et i l souffre seul les 
pertes qu'il fait ; au contraire les acquisitions 
faites par l'absent n'appartiennent qu'à lui 
seul, et les pertes qu'il peut faire sont ­sup­
portées en commun. 

2 . I l est inutile en contractant une so­
ciété de se faire donner caution par son as­
socié qu'il n'y renoncera pas à contre­temps ; 
parce que le tort que peut faire une pareille 
renonciation entre de plein droit dans la con­
damnation à laquelle l'action de la société 
donnera lieu. 

18. Pomponius au liv. 13 sur Sabin. 
Si la société a été contractée par un es­

clave , i l ne suffira pas que son maître lui 
donne ordre de se retirer de la .société ; la 
renonciation doit être signifiée à l'associé. 

1 9 . Ulpien au liv. 3ο sur Sabin. 
Lorsqu'on fait entrer quelqu'un dans une 

société, i l n'est associé qu'à celui qui l'a ad­
mis. Et cela est juste : car, puisque la société 
exige le consentement des parties, on ne peut 
pas me donner un associé que je ne veux point 
avoir. Que faut­il donc décider dans le cas où 
mon associé fera entrer quelqu'un dans notre 
société ? Ce nouvel associé ne sera en société 
qu'avec celui qui l'aura admis : 

2 0 . Le même au liv. 31 sur l'Edit. 
Car l'associé de mon associé n'est pas mon 

associé. 

t f D E L A S O C I E T E ' . 

17. Paulus lib. 6 ad Sabinum. 
"Sed et socius qui alienaveiit, contra s: renuntieiu* 

pactionem accipit, committit, et tenetur ­"Ι»"
11

"· 
societatis aut communi dividundo judi­
cio. 

Pactum de re* 
nuntialioa& 

$. τ. Si àbsenti renuntiata societas sit, 
quoad is scierit,quod is adquisivit, qui 
renuntiavit, in commune redigi, detri­
mentum autem solius ejus esse , qui re­
nuntiaverit : sed quod absens adquisiit, 
ad solum eum pertinere, detrimentuni 
ab eo factum commune esse. 

2 . In societate autemcoëunda ,nihîl 
attinet de renuntiatione cavere eundem­: 
quia ipso jure societatis intempestiva re­
nuntiatio in asstimationem veniL 

1 8 . Pomponius lib. i 3 ad Sabinum. 
Si servus societatem coïerit, non suffi­ Β β renumi*­

ciet , si jubeatur à domino servus abire à ^
o n e «ocieiaii» 

societate 3 sed socio renuntiandum est. a serve­ contrac­
ta:. 

De socio se­cîi. 
De servo prajpo­
sito societati, de 

-19. Ulpianus lib.'ao ad Sabinum. 
Qui admittitur socius, ei tantùm socius 

est qui admisit. Et rectè : cùm enim so­
cietas consensu contrahatur , socius mihi 

' . compensattonef 
esse non potest, quem ego s o c i u m esse lucrietdamai, 
nolui. Quid ergo,si socius meus emmad­
niisit ? Ei soli socius est : 

ao. Idem lib. 3 i ad Edictum. 
Nam socii mei socius, meus socius non 

est. 

z i . Le même au liv. 5ο sur Sabin. 
Tout le gain que ce nouvel associé tou­

chera de notre société , i l le partagera avec 
celui qui l'a admis , et les autres associés 
ne partageront point avec lui le gain qu'ils 
feront ; mais on répondra à la société des 
faits de ce nouvel associé ; c'est­à­dire, que 
celui qui l'a ­admis aura action contre lui 
à cet égard, et reportera à la société c« 

Tome IL 

21. idem lib. 3o ad Sabinum. 
Et quidquid fuerit de societate nosfra 

consecutus, cum illo qui eum adsumpsit, 
communicabit : nos ei cum eo non com­
municabimus : sed factum ejus prsestabi­
t»r societati : id est, aget socius, et socie­
tati prœstabit, quod fuerit consecutus. 

64 
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2 2 . Gaius lib. ίο ad Ediciumprovinciale. 
E x contrario factum quoque sociorum 

débet ei prsestare , sicuti suum : quia ipse 
adversus eos habet actionem. Item ce r­

tum est, nihil vetare, priùs inter eum 
qui admiserit, et eum qui admissus fuerit, 
societalis judicio agi , quàm agi incipiat, 
inter cœteros, et eum qui admiserit. 

2 5 . ITlpîanus lîb. 3o ad Sahinum. 
D e illo Pomponius dubilat, utrùm ac­

tionem eum mandare sociis sufficit, ut si 
f a c e i e ille non possit, nihil ultra sociis 
prœstet: an verô indemnes eos prœstare 
debeat. E t puto, omnimodù eum teneri 
ejus nomine, quem ipse solus admisit: 
quia diiBcile est negaie culpa ipsius ad­

missum. 

Q»i teiictur $· '· Idem quœrit , an commodum 
«tione cuipse, quod propter admissum socium accessit, 
»on libcraiuree­ c o n l p e n s a i i c u m damno, quod culpa prae­

et îucrum ce»­ cui t , aebeat. E t ait , compensandum. 
liDgcns ex in­ Ç)uôd non est verum. Nam et Marcellus 
^compensatur0'1 ' m r o s e x t o digestorum scribit, si servus 
euœdanino con­ uiiius ex sociis societati à domino prœ­

îicjenteei culpa posiltis , negligenter versatus sit, domi­

num qui prœposuerit, societati prœsta­

tumm, nec compensandum commodum 
quod per servum societati accessit, cum 
damno. Et­ i ta divum Marcum pronun­

tiasse : nec posse dici socio , abstine com­

modo, quod per servum accessit, si dam­

num petis. 

2 4 . Idem lib. 3 i ad JEdictum. 
Plané " si ambo socii servum altérais 

pneposuerint, non tenebitur dominus ejus 
nomine , nisi dunta\at de peculio. Com­

mune enim perictiluni esse oportet, cum 
amjbo eum piaeponanius. 
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qu'il aura touché de lui en cette occasion. 
2 2 . Gaïus au liv. 10 surl'Edit provincial. 
Par la raison contraire celui qui l'a admis 

est responsable envers ­lui des faits de ses 
associés comme du sien propre , parce qu'il 
a action à cet égard contre ses associés. I l 
est encore certain que rien n'empêche que 
l'action de la société soit intentée contre le 
sous­associé par celui qui l'a admis , ou ré­

ciproquement avant que cette action puisse 
avoir lieu entre les associés de la société 
principale. 

2 5 . XJlpien au liv. 3o sur Sabin. 
Pomponius est indécis sur la question de 

savoir si l'associé qui en a admis un autre, 
par le fait duquel la société a souffert quel­

que perte, doit indemniser ses associés en 
entier, ou seulement leur transporter l'ac­

tion qu'il a contre le sous­associé , en sorte 
qu'il ne soit obligé à rien si ce dernier n'est 
point solvable. Je pense qu'il est obligé d'in­

demniser ses associés en entier,parce qu'on 
ne peut guère nier que c'est par sa propre 
faute que ce sous­associé a été admis. 

J . Lé même jurisconsulte demande si le 
gain que ce sous­associé a procuré à la so­

ciété doit entrer en compensation avec la 
perte qu'elle souffre par sa faute. I l décide 
qu'il doit y avoir lieu à la compensation à 
cet égard. Mais son sentiment n'est pas juste: 
car Marcellus écrit au livre six du digeste, 
que si l'esclave d'un associé préposé par son 
maître à l'administration des affaires de la 
société, se rend coupable de négligence , le 
maître qui l'a préposé eu tiendra compte à 
la société, et qu'on ne pourra pas compenser 
en ce cas le gain que cet esclave a procuré à 
la société avec le dommage qu'il lui a causé. 
I l rapporte que l'empereur Marc l'a jugé; 
ainsi, et qu'on ne peut pas dire à son as­

socié, renoncez au gain que mon esclave a 
procuré à la société , si vous voulez être i n ­

demnisé de la perte qu'elle a soufferte à 
l'occasion de son administration. 

2 4 . Le même au liv. 3i surl'Edit 
Mais si les deux associés avoient préposé­

à l'administration l'esclave de l'un deux , 
son maître ne sera tenu qu'à concurrence­

du pécule ; car la perle doit être commune 
entre ces deux associés, puisque l'esclave a 
éié préposé par tous les deux. 
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s5 . Paul au liv. 6 sur Sabin. 
U n associé n'en est pas moins obligé de 

tenir compte de la perte que ses associés 
ont soufferte à l'occasion de sa négligence , 
quoiqu'en plusieurs autres objets ses bons 
soins et sa diligence aient procuré du profit à 
la société. L'empereur Antonin l'a ainsi jugé 
dans une cause portée devant lui par appel. 

2 6 . Vlpien au liv. 5 1 sur l'Edit. 
D e l à , si un associé s'est rendu coupable 

de négligence à quelques égards, et que dans 
le reste il ait procuré du profit à la société , 
le gain ne sera point compensé avec la perte 
arrivée par sa négligence. C'est le sentiment 
de Marcellus au livre six du digeste. 

2 7 . Paul au liv. 6 sur Sabin. 
Toutes les dettes contractées pendant la 

société doivent être payées en commun, 
quand même le paiement n'auroit été fait 
qu'après la dissolution de la société. Ainsi, 
dans le cas où un associé auroit contracté 
une obligation conditionnelle, si la condition 
arrive même après la dissolution de la so­

ciété , l'obligation doit être acquittée en com­

mun. Delà , si la société vient à se dissoudre 
pendant que la condition est en suspens, 
les associés doivent se donner caution réci­

proquement. 
2 8 . Le même au liv. 6 0 sur l'Edit. 

S'il y a plusieurs associés dont un doive 
«ne somme sous un certain terme , la société 
venant à se rompre avant l'échéance du ter­

me , l'associé ne peut pas déduire la somme 
qu il doit, comme si elle étoit exigible à 
l'instant ; mais le partage se fera entre tous 
les associés , qui donneront caution de dé­

fendre celui d'entre eux qui doit, lorsque le 
terme du paiement sera venu. 

2 g . Vlpien au liv. 5 ο surl'Edit. 
Si on n'est point convenu de la part que 

chacun auroit dans la société, il est certain 
que les portions doivent être égales. Mais 
recevroit­on une convention qui porteroit 
qu'un associé auroit deux ou trois parts , 
tandis que l'autre n'en auroit qu'une ? I l est 
décidé que cette convention vaut si un as­

socié a fourni à la société plus de fonds., 
ou s'il est plus intelligent, ou s'il se ren­

contre quelqu'autre raison semblable. 
1. Cassius pense qu'on peut contracter une 

société sous la condition qu'un des asso­

ciés ne prendra part dans aucune perte, 
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»5 . Paulus lib. 6 ad Sahinum. 
Non ob eam rem minus ad periculum 

socii pertinet, quod negligenlia ejus pe­

riisset, quod in plerisque aliis industria 
ejus societas aucta fïiisset. E t hoc ex ap­

pellatione imperator Antoninus pronun^ 
tiavit. 

2 6 . Vlpianus lib. 3 1 ad Edictum. 
E t ideo, si socius quœdam negligenter 

in societate egisset, in plerisque autem 
societatem auxisset , non compensatur 
compendium cum negligentia : ut Mar­

cellus libro sexto digestorum scripsit. 

2 7 . Paulus lib. 6 adSabinum. 
Omne aes alienum quod manente so­ Oestre aliea«» 

cietate contractum est, de communi sol­

vendum est : licet posteaquàm societas 
distracta est, solutum sit. Igitur et si sub 
conditione promiserat, et distracta socie­

tate conditio extitit, ex communi solven­

dum est. Ideôque si intérim societas diri» 
matur, cautioaes interponendœ sunt 

a8. Idem lib. 6 0 ad Edictum. 
Si socii sumus, et unus ex die pecumara 

debeat , et dividatur societas , non débet 
hoc deducere socius , quemadmodùm 
praesens débet : sed omnes dividere , et 
cavere, cùm dies venerit defensu ir i so­

cium. 

•ng. Vlpianus lib. 3o ad Edictum. 
Si non fuerint partes societati adjectae , De part&o» 

sequas eas esse constat. Si vero placuerit, l u c r l e l d a m*>» 
ut quis duas partes, vel très habeat, alius 
unam, an valeat ? Placet valere : si modo 
aliquid plus contulit societati vel pecuniae, 
vel operse, vel cujuscunque alterius rei 
causa. 

$ . 1 . Ita coïri societatem posse, ut nuî­

lius partem damni alter sentiat, Jucrura 
vexô commune sit, Cassius putat. Quod 
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ita demum valebit (ut etSabmus scribît),si 
tanti sit opéra , quanti damnum est : ple-
rtinque enim tanta est industria socii, ut 
plus sociefati conférât, quàm pecunia. 
Item si solus naviget, si solus peregrine-
tur , pericula subeat solus. 

a. Aristo refert Cassimn respon-
disse societatem talem coïri non posse, 
Ht aller lucrum tanlùm, alter damnum 
sentiret : et hanc societatem leoninam so-
lîtum appellare. E t nos consentimus ta­
lem societatem nullam esse , ut alter l u -
erum sentiret, alter verô nullum lucrum,. 
sed damnum sentiret. Iniquissimum enim 
genus societatis est, ex qua quis damnum,, 
non etiam lucrum spectet. 

3Ό. Pauîùs lib. 6 ad Sahinum. 
Lumim dîci­ Mucius libro quartodecimo scribit, non 

*rrde<ruct«daiii­ posse societatem coïri, ut aliam damni, 
«iicitur deducto a ' i a m i u c r l partem socius terat. bervius 
lucre. in notatis Mueirait, nec posse societatem 

ita contrahi : neque enim lucrum intelli­

gitur, nisi omni damno deducto, neque 
dammim, nisi onini lucro deducto. Sed 
potest coïri societas ita, ut ejus lacri, quod 
reliquum in societate sit, omni damno 
deducto pars alia feratur : et ejus damni. 
quod similiter relinquatur, pars alia ca­

piatur. 

5 i . Vlpianus lib. 3b ad Sabmunr. 
De acn'ooe pro Ut sit pro socio actio, societatem inter­

tr.e'w, *t judiciis c e d e r e oportet : nec enim sutficit rem esse 
communem, nisi societas intercedit : com­

muniter autem res agi potest etiam citra 
societatem, utputà cùmnon afï'ectione so­

cietatis incidimtis in communionem,, ut. 
evenit in re duobus legata : item si à duo­

bus simul empta res sit: aut si hereditas, 
vel donatio communiter nobis obvenit : 
ant si à duobus separatim eruinius partes 
eorum, non socii futuri: 
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et que néanmoins le profit sera commun. 
Mais cette convention ne vaudra , suivant 
Sabin, que dans le cas où l'associé sera 
obligé d'apporter des soins qui équivaudront 
aux risques : car il y a des personnes dont 
l'industrie est si précieuse qu'elle est plus 
utile à la société que les fonds mêmes qui 
composent la mise. Il en est de même si un 
associé doit seul faire le voyage sur» mer 
eu sur terre, s'il est le seul qui court des 
dangers. 

a. Ariston rapporte le sentiment de Cas­

sius, qui pensoit qu'on ne pouvoit pas con­

tracter une société sous la condition qu'un 
des associés souffriroit seul la perte , et que 
l'autre auroit sa part seulement dans le pro­

fit. Cassius avoit coatume d'appeler cette 
convention une société léonine. Je suis aussi 
d'avis qu'une société est nulle, lorsqu'on, 
convient qu'un des associés tirera tout le 
profit sans supporter la perte pour sa parti 
car une société qui fait supporter la perte 
en entier, sans procurer aucun avantage t 

est très­injuste. 
3o. Paul au liv. 6 sur Sabin. 

Mucius écrit au livre quatorze , qu'une 
société ne peut point être contractée de ma­

nière que les associés aient des portions dif­

férentes dans le gain et 'dans la perte. Ser­

vius , dans ses remarques sur Mucius , ob­

serve qu'une pareille société n'est point va­

lable , parce ­qu'il n'y a de gain dans toute­

société que déduction faite des pertes, et 
de pertes que déduction faite du gain. Mais 
on pourroit contracter une société de m a ­

nière que les associés eussent des portions 
différentes dans le gain qui resteroit après 
la déduction des pertes , ou dans la perte 
qui resteroit après la déduction du gain. 

5 i . Vlpien au liv. 3ο sur Sabin. 
L'action de la société ne peut avoir lieu , 

qu'autant qu'il y a un contrat de société ; il 
ne suffit pas qu'une chose soit commune entre­

plusieurs personnes, à moins que cette com­

munauté ne tire son origine d'un contrat 
de société : car on peut, être en communauté 
sans une convention expresse de société \ 
par exemple, lorsqu'on se trouve avoir une 
chose en commun avec un autre par hasard r 

et sans avoir eu l'intention de s'associer 
avec l u i , comme il arrive dans le cas d'une 
même chose léguée à deux personnes, ou 
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achetée en commun par deux personnes , 
ou lorsqu'une succession est laissée, ou une 
donatie­. faite à deux héritiers ou à deux 
donataires , ou lorsque deux personnes achè­

tent séparément les portions qui appartien­

nent à deux copropriétaires sur une chose 
sans avoir intention pour cela de s'associer 
ensemble : 

3a. Le même au liv. 2 sur l'Edit. 
Car lorsqu'une société est contractée 

par une convention expresse, il y a lieu 
à l'action de la société; quand on se trouve 
en communauté sans convention précédente, 
mais simplement parce qu'on a une chose 
ou une affaire en commun, il y a lieu à 
l'action qui naît de l'administration d'une 
affaire commune. 

35. Le même au liv. 31 sur l'Edit. 
C'est ce qui arrive entre des fermiers 

publics, et entre plusieurs acheteurs d'une 
même chose : car plusieurs personnes qui 
ont envie d'avoir une chose, et qui ne 
veulent point avoir de dispute ensemble à 
ce sujet, la font acheter en commun; ce 
qui est bien différent d'une société. C o n ­

séquemment un pupille n'est soumis à aucune 
action s'il contracte une société sans être 
autorisé par son tuteur ; au lieu qu'il est 
soumis à une action dans le cas où il se* 
trouve en communauté avec quelqu'un. 

5-4- G­aïus au liv. 2 0 sur l'Editprovincial. 
Dans les cas où plusieurs personnes se 

trouvent en communauté, si une d'elles a 
fait quelques dépenses à l'occasion de la 
chose commune, si elle en a retiré quel­

ques fruits ou naturels ou civils, si elle a 
détérioré la chose, il n'y a pas lieu à l'ac­

tion de la société. Mais si cette communauté 
tire son origiue d'une succession , il y a 
lieu à cet égard entre les cohéritiers à l'action 
en partage de succession ; si elle vient d'ail­

leurs, il y a lieu à l'action en division d'une 
chose commune. Cette dernière action peut 
aussi avoir lieu entre les personnes qui ont 
une chose commune en conséquence d'une 
succession. 

35. Xflpien au liv. 3e sur Sabin. 
Personne ne peut contracter une société 

pour la.faire passer à son héritier, de manière 
que l'héritier soit admis après lui dans la 
société. Mais faction de la société peut 
Êtce. intentée contre l'héritier d'un assoGié 
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3 2 . Idem lib. 2 ad Edictum. 
Nam cùm tractatu habito societas coïfà 

est, pro socio actio est : cùm sine tractatu, 
in re ipsa, et negotio communiter gestum 
videtur. 

55. Idem lib. 3 i ad Edictum. 
Ut in conductionibus publicorum ; item 

in emptionibus : nam qui nolunt inter se 
contendere, soient per nuntium rem emere 
in commune, qnod à societate longe re~ 
motum est. E t ideo , societate sine tutoris 
auctoritate coïta, pupillus non tenetur : 
attamen communiter gesto tenetur. 

34· GaîuS lib. 2 0 ad Edictum provinciale. 
Quibus casibus, si quid forte unus ir* 

eam rem impenderit, srve fhictus mer­

cedesve unus perceperit, vel deteriorem 
fecit rem, non societatis judiciodocus est: 
sed inter coheredes quidem familiœ ercis­

cundse judîcio agitur : inter caeteros com­

muni dividundb. Inter eos quoque , q u i ­

bus hereditario jure communis res est, 
posse et communi dividundo agi. 

55. Vlpianus lib. ï o ad' Sabinum: 
Nemo potest societatem heredi suo sic 

parère , uf ipse hères socius sit. In here­

dem autem socii proponjtur actio. ut bo* 
nam fidem prœstet ^ 

De hereiiSu». 
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­Caut;ones de 
fitturo damno , 
jttd Iucro. 

ï )e herede. 

36. Paulus lib, 6 ad Sabinum. 
E t acti etiam culpam, quam is prœsta­

ret, in cujus locum successit, licet socins 
non sit. 

3 7 . Pomponius lib. i3 ad Sabinum. 
Plané si hi qui sociis heredes extite­

r int , animum inierint societatis in ea he­

reditate novo consensu ; quod postea ges­

serînt, efficitur, ut in pro socio actionem 
deducatur. 

38. Paulus lib. 6 ad Sabinum. 
Pro socio arbiter prospicere débet cau­

tionibus in futuro damno , vel lucro pen­

dente ex ea socielate. Quod Sabinus in 
omnibus bonas fidei judiciis existimavit, 
sive generalia sunt, veluti pro sodio, ne— 
gotiorum gestorum, ­tutelœ : sive specia­

Jia, veluti mandati, conunodati, depositi. 

î le impensi* 

ï ie stipulation*, 
Jpcenali. 

%. i . Si tecum societas mihi sit, et res 
ex societate communes, quam impensam 
in eas fecero, quosve fructus ex his rébus 
ceperis, vel pro socio, vel communi divi­

dundo , me consecuturum : et altéra ac­

tione alteram tolli, Proculus ait. 

3 9 . Pomponius lib. i5 ad Sabinum. 
Si fundus mihi tecum communis sit, et 

in eum mortuum intuleris , agam tecum 
pro socio. 

4o. Idem lib. 17 ad Sabinum. 
Hères socii , quamvis socius non est, 

tamen ea quae per defunctum inchoata 
sunt, per heredem explicari debent : in 
quibus dolus ejus admitti potest. 

4 1 . Vlpianus lib. 2 0 ad Edictum. 
Si quis à socio pœnam stipulatus sit, 
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pour l'obliger à achever de bonne foi ce 
qui a été commencé par le défunt. 

56. Paul au liv. 6 sur Sabin. 
L'héritier sera même obligé en ce cas , 

quoiqu'il n'entre pas dans la société, de 
tenir compte de sa négligence, si elle est 
telle que le défunt eût dû en répondre. 

Zj. Pomponius au liv. i3 sur Sabin. 
Mais si les héritiers des associés ont inten­

tion de contracter ensemble une société , 
ce nouveau consentement donne lieu à l'ac­

tion de la société entre eux relativement à 
leur gestion postérieure. 

38. Paul au liv. 6 sur Sabin. 
L'arbitre donné pour juger sur l'action 

de la société doit avoir égard aux cautions 
que les associés se doivent réciproquement 
relativement à la perte et au profit auxquels 
la société peut donner lieu pour l'avenir. 
Sabin pense qu'il doit avoir cette attention 
dans tous les jugemens prononcés sur des 
actions de bonne foi, soit qu'elles soient 
générales, comme celles qui naissent de 
la société, de la gestion des affaires d'au­

t r u i , de la tutelle ; soit qu'elles aient pour 
objet une chose ou une affaire particulière, 
comme celles qui naissent du mandat, du 
prêt, du dépôt. 

1. S'il y a société entre deux personnes, 
qui ont rendu communes entre elles de 
certaines choses , l'associé qui aura fait quel­

ques dépenses sur les choses communes 
aura , pour s'en faire tenir compte, l'action 
de la société , ou celle en division d'une 
chose commune; il aura les mêmes actions 
contre l'associé qui aura retiré quelques 
fruits de ces choses : et Proculus décide 
qu'une de ces actions éteint l'autre. 

3 9 . Pomponius au liv. i5 sur Sabin. 
Si vous enterrez un mort dans une terre 

qui est commune entre vous et moi, j 'au­

rai contre vous à cet égard l'action de la 
société. 

4 0 . Le même au liv. 17 sur Sabin. 
Quoique l'héritier d'un associé ne succède 

point à la société , il doit néanmoins achever 
ce qui a été commencé par le défunt; et 
il sera responsable à cet égard de sa mau­. 
vaise foi. 

4 1 . Vlpien au liv. ao surl'Edit. 
JSi un associé a stipulé une peine de son 
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associé dans le cas où i l n'administreroit 
pas convenablement une affaire commune, 
il ne peut point intenter contre lui l'action 
de la société, si la somme qu'il s'est fait 
promettre par sa stipulation pénale le rem­
plit en totalité de l'intérêt qu'il avoit que 
l'affaire eût été mieux administrée. 

4 a . Le même au liv. 4 5 sur Sabin. 
Mais s'il a touché la somme portée dans la 

stipulation pénale , lorsqu'il intentera l'action 
de la société, il recevra d'autant moins à 
cet égard, parce que la somme qui lui a 
été payée en conséquence de cette stipu­
lation sera imputée sur ce qui peut lui 
être dû. 

4 5 . Le même au liv. 2 8 sur l'Edit 
Si l'associé a intenté l'action en division 

d'une chose commune, il ne perdra pas le 
droit d'intenter l'action de la société ; parce 
que cette dernière action ne touche qu'aux 
obligations contractées par un des associés , 
en quoi elle l'emporte sur la première; mais 
elle ne donne pas lieu à l'adjudication, en 
quoi la première l'emporte sur. celle-ci ; et 
s i , après avoir intenté la première, on re­
vient à l'action de la société, on recevra de 
moins en conséquence de cette action, ce 
qu'on aura touché en conséquence de l'ac­
tion en division d'une chose commune. 

4 4 . Le même au liv. 5 1 sur l'Edit 
Je vous ai donné des pierreries pour les 

vendre suivant la somme que je vous ai 
fixée, sous la condition de me donner ce 
que vous auriez reçu si vous les vendiez 
cette somme, et de garder le reste pour 
vous si vous les vendiez davantage. I l me 
paroît qu'il doit y avoir lieu en ce cas à 
l'action de la société si les parties ont eu 
intention de s'associer ; autrement il y aura 
lieu à l'action générale qui vient des con­
ventions innommées, et qu'on appelle action 
exposilive de la convention, 

4 5 . Le même au liv. 3o sur Sabin. 
Si un associé soustrait ou cache frauduleu­

sement et de mauvaise foi une chose com­
mune, il y a lieu contre lui à l'action pénale 
du vol ; mais il n'en est pas moins soumis à. 
cet égard à l'action de la société: car une 
action en ce cas n'éteint pas l'autre. I l en 
faut dire autant à l'égard de toutes les ac­
tions de bonne foi. 
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pro socio non aget, si tantundem in pœ-» 
nam sit , quantum ejus interfuit. 

4 i . idem lib. 4*> ad Sabinum. 
Quod si ex stipulatu ean» consecutu» 

sit, "posteà pro socio agendo, hoc minus? 
accipiet, poena ei in sortem imputata. 

4 3 . Idem lib. a 8 ad Edictum. 
Si actum sit communi dividundo , non 

tollitur pro socio actio : quoniam pro so­
cio et nominum rationem habet, et adju-
dicationem non admittit : sed si posteà pro 
socio agatur, hoc minus ex ea actione con-
sequitur , quàm ex prima actione conse-
cutus est. 

De concursir 
actionis pro so­
cio . et commit— 
ni dividuado.-

4 4 · Idem lib. 0 1 ad Edictum. 
Si margarita tibi vendenda dedero, ut De revendent 

si ea dece/n vendidisses, redderes mihi de- data* 
cent : si pliais , quod excedit, tu haberes, 
mihi videtur, si auimo contrahendie so-
cietatis id actum sit, pro socio esse actio-
nem : si minus, praescriptis verbis. 

45. Idem lib. 3o ad Sabinum. 
Rei communis nomine cum socio furti 

agi potest, si per fallaciam dolove nialo 
amovit, vel rem communem celandi animo 
contrectet :̂  sed et pro socio actione obs-
trictus est : nec altéra actio alteram tellefc. 
Idemque in omnibus bonœ fidei judicus 
dicendum esk 
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4 6 . Paulus lib. 6 ad Sabinum. 
Idem est et in colono, et in eo qui 

negotia gerit, et qui mandatum nostrum 
exequitur, et in tutoie. 

4 7 . Vlpianus lib. 3 o ad Sabinum. 
0« damne date Sed si ex causa furtiva condixero, ces-

fart coainumi. sabit pro socio actio : nisi si pluris mea in-
•iersit. 

%. 1. Si damnum in re communi socius 
dédit, Aquilia teneri eum , et Celsus, et 
Julianus, et Pomponius scribunt : 

48. Paulus lib. 6 ad Sabinum. 
Sed nihilominùs et pro socio tenetur, 

4 9 . Vlpianus lib. 5i ad Edictum. 
Si hoc facto societatem laesit : si verbi 

gratia negotiatorem servum vulneraverit, 
vel occidii. 

5 o . Paulus lib. 6 ad Sabinum, 
Sed actione pro socio consequitur, ut 

altéra actione contentus esse debeat, quia 
iitraque actio ad rei persecutionem respi-
cit: non, ut furti, ad pœnam duntaxat. 

S i . Vlpianus lib. 5 ad Sabinum. 
p c UJP,,, Merito autem adjectum est, ita demum 

furti actione m esse , si per Jallaciam et 
dolo malo amovit : quia , cùm sine dolo 
malo fecit, furti non tenetur. E t sanè ple-
runque credendum est eum qui partis 
dominus est, jure potius suo rent i , quàm 
furti consilium inire. 

Ώβplagia. S- 1. E t ideô videbimus, an Favia te­

neatur. E t ratio quidem facit ne tenea­

tur : verùm, si plagium fecit, vel suppres­

*it, Favia teneri. 

5*. 
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4 6 . Paul au liv. 6 sur Sabin. 
I ! faut décider la même chose à l'égard du 

fermier, de celui qui gère les affaires d'au­

trui ,du mandataire et du tuteur. 

4 7 · Vlpien au liv. 5 ο sur Sabin. 
Mais si on s'étoit tait rendre la chose par 

l'action en restitution de la chose volée , 
celle de la société cesserait d'avoir lieu ; à 
moins qu'on n'eût encore intérêt de l ' in­

tenter. 
1. L'associé qui a causé du dommage à 

la chose commune est soumis à cet égard à 
l'action de la loi Aquilia , suivant le senti­

ment de Celse, de Julien et de Pomponius ; 
4 8 . Paul au liv. 6 sur Sabin. 

Mais il n'en reste pas moins soumis en ce 
cas à l'action de la société, 

4g­ Vlpien au liv. 3 1 sur l'Edit. 
Si le dommage qu'il a causé à la chose 

commune nuit en même temps à la so­

ciété , par exemple , s'il a tué ou blessé un 
esclave commun qui faisoit les affaires de 
la société. 

5 o . Paul au liv. 6 sur Sabin. 
Mais l'associé qui aura causé ce dommage 

aura lui­même l'action de la société pour 
forcer son associé de se contenter de l'une 
des deux actions , parce qu'elles ont toutes 
deux pour but de procurer la restitution de 
la chose : ce qui fait qu'il y a de la diffé­

rence entre ce cas et celui où l'associé a 
soustrait la chose commune; parce que l'ac­

tion pénale du vol , qui a lieu dans ce der­

nier cas , n'a pour but que de punir le délit 
de l'associé. 

5 i . Vlpien au liv. 3 sur Sabin. 
C'est avec raison qu'on a ajouté que l'ac­

tion pénale du vol n'auroit lieu que dans le 
cas où l'associé auroit soustrait la c h o e frau­

duleusement et de mauvaise foi, parce qu'au­

trement cette action n'auroit pas lieu. O n 
doit même être plus porté à croire que celui 
qui garde une chose dont il est le maître 
en partie entend jouir de son droit, plutôt 
que de présumer qu'il a intention de voler. 

1. Ainsi on pourrait demander si l'asso­

cié qui vend un esclave commun est soumis 
à îa peine de la loi F a v i a , portée contre 
ceux qui volent des esclaves. E t quoique la 
raison qui vient d'être exposée pourrait faire 
croire qu'il n'y seroit pas soumis, néanmoins, 
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s'il est véritablement coupable de ce crime , 
il sera soumis a la peine de la loi Favia. 

5a. Le même au liv. 3 i sur l'Edit. 
U n fonds qui étoit contigu à deux fonds 

voisins qu'il séparoit, se trouvant à vendre, 
un voisin pria l'autre de l'acheter, et de lui 
céder la portion du côté où cette terre joi­

gnoit la sienne. I l acheta ensuite lui­même 
ce fonds à l'insu du voisin avec lequel il 
avoit pris cet arrangement. On a demandé 
si celui­ci auroit à cet égard quelqu'action 
contre l'autre ? Julien a répondu qu'on pro­

posoit une question de fait qui étoit com­

pliquée : car , si l'inlention des parties étoit 
que le voisin achetât cette terre et la parta­

geât ensuite avec l'autre, alors celui avec 
qui cet arrangement a été fait ne peut avoir 
aucune action contre le voisin qui aura lui ­

même acheté la terre ; mais si les parties 
ont eu intention de faire cet achat en com­

mun , celui qui aura acheté sera obligé 
en conséquence de l'action de la société , à 
fournir à l'autre les portions qui resteront 
après qu'il aura pris celle qu'il l'avoit chargé 
de lui céder. 

1. Cette action de la société embrasse tout 
ce que la bonne foi peut exiger des contrac­

tans. 
2. E n conséquence, l'associé ne doit­il 

tenir compte que de sa mauvaise foi , ou 
bien est­il encore responsable­de sa négli­

gence ? Celse s'exprime ainsi au livre sept 
du digeste : Les associés doivent se tenir 
compte entre eux de leur mauvaise foi et 
de leur négligence. S i , de deux associés , 
l'un ne promet fournir que ses soins et ses 
travaux ; par exemple, si un associé partage 
son troupeau avec un berger qui promet de 
le faire paître, ou si on s'associe avec quel­

qu'un en lui donnant une terre qu'il promet 
mettre en valeur moyennant une certaine 
portion des fruits, l'associé qui n'aura mis 
dans la société que ses soins sera responsa­

ble de sa négligence , parce que les soins 
qu'il a promis tiennent lieu d'un fonds qu'il 
auroit fait dans la société. Si un associé 
cause quelque dommage à la chose com­

mune , le même jurisconsulte pense qu'il doit 
tenir compte à ses associés de la faute qu'il 
aura commise à cette occasion. 

3 . Les associés ne sont point obligés de 
tenir compte à la société des pertes qui ne 

Tome IL. 
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5 2 . Idem lib. 5 1 ad Edictum. 
Cum duobus vicinis fundus conjunctus Si is quimaa­

venalis esset, alter ex lus petit ab altero, * 1 ' e r i ­ "* 
„ ' r ' emeret, et l U l 

ut eumJundum emeret, lia ut ea pars quœ pa:tea> cederet, 
suofundo juncta esset, sibicederelur. Mox ' P " émit, 
ipse eum fundum, ignorante vicino, émit. 
Quaeritur, an aliquam actionem cum eo 
vicinus habeat ? Julianus scripsit implici­

tam esse facti quajstionem : nam si hoc 
solum actum est , ut Jundum Lucii Titii 
vicinus emeret, et mecum communicaret, 
adversusme, qui emi, nullam actionem 
vicino competere : si verô id actum est, 
ut quasi commune negotium gereretur, 
societatis judicio tenebor.ut tibi, deducta 
parte quam mandaveram, reliquas par­

tes prœstem. 

§ . t . Venit autem in hoc judicium pro Debonafide. 
socio bona fides. 

$. 2. Utrùm ergo tantùm dolum, an De dolo, cuip» 
etiam culpam praestare sociu m oporteat, et caiu fortuite, 
quaeritur ? E t Celsus libro septimo diges­

torum ita scripsit : Socios inter se dolum 
et culpam praestare oportet. Si in coëunda 
societate, inquit, artem operamve pol­

licitus est alter, veluti cum pecus in com­

mune pascendum , aut agrum politori da­

mus in commune quaerendis fruclibus : 
nimirùm ibi etiam culpa praestanda est : 
pretium enim operae artis est velamen­

tum. Quod si rei communi socius nocuit, 
inagis admittit culpam quoque venire. 

§. 3. Damna quœ imprudentibus ac­

cidunt, hoc est damna fatalia , socii non 
65 
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cogentur prœstare. Ideèque si pecus œs­

timatum datum sit, et in latrocinio , aut 
incendio perierit, commune damnum est, 
si nihil dolo, aut culpa accident ejus qui 
sestimatum pecus acceperit. Quod si à tu­

ribus subreptum sit, proprium ejus detri­

mentum est : quia custodiam prœstare de­

buit , qui sestimatum accepit. Haec vera 
sunt, et pro socio erit actio, si modo so­

cietatis contrahendse causa pascenda data 
sunt, quamvis aestimata. 

£. 4'· Quidam sagariam negotiationem 
coïerunt. Alter ex his ad merces compa­

randasprofectus, in latrones incidit, suam­

que pecuniam perdidit : servi ejus vulne­

rati sunt, resque proprias perdidit. Dicit 
Julianus damnum esse commune, ideoque 
actione pro socio damni partem dimidiam 
agnoscere debere , tam pecuniee, quàm 
rerum caeterarum, quas secum non tulis­

set socius , nisi ad merces communi no­

mine comparandas proficisceretur. Sed et 
si quid in medicos impensum est, pro parte 
socium agnoscere debere , rectissimè J u ­

lianus probat. Proindè et si naufragio quid 
periit, cùm non aliàs merces , quàm navi 
solerent advehi, damnum ambo sentient: 
nam sicuti lucrum, ita damnum quoque 
commune esse oportet, quod non culpa 
socii contingit. 

De argentanis 
(ociis. 

5. Cum duo erant argentarii socii, 
alter eorum aliquid separatim quaesierat, 
et lucri senserat : quaerebatur , an com­

mune esse lucrum oportet? E t imperator 
Severus Flavio Felici in hœc verba res­

cripsit: Etiam si maxime argentariœ so­

cietas inila est, quod quisque iamen so­

cius non ex argentaria causa quatsiit, id 
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peuvent point être attribuées à leur faute » 
mais qui sont causées par quelque événe­

ment malheureux. Ainsi , si un associé est 
chargé d'un troupeau appartenant à la so­

ciété , qu'on a estimé avant de le lui donner, 
et que ce troupeau ait péri dans un incen­

die , ou ait été enlevé par des brigands ar­

més , la perte est commune entre tous les 
associés , s'il n'y a ni mauvaise foi ni faute 
de la part de celui qui a reçu le troupeau. 
Si le troupeau a été dérobé par des voleurs, 
l'associé souffre seul cette perte, parce qu'il 
est tenu de garder la chose, lorsqu il l'a reçue 
après qu'elle a été estimée. Tout ce qui vient 
d'être dit est vrai ; et l'action de la société 
a lieu clans le cas où le troupeau, quoi­

qu'estimé , a été donné à quelqu'un qui s'est 
chargé de le faiie paître , pourvu toujours 
que les parties aient eu intention de contrac­

ter une société. 
4- Deux particuliers se sont associés pour 

faire le commerce de casques pour la guerre. 
L'un d'eux étant parti pour faire des emplet­

tes, est tombé dans les mains des brigands, 
qui lui ont pris tout son argent, lui ont blessé 
ses esclaves, et volé des effets qui lui appar­

tenoient en propre. Julien dit que cette perte 
doit être commune , et qu'il a contre son 
associé l'action de la société, pour l'obli­

ger à supporter la moitié de la perte tant 
sur l'argent que sur les autres effets qu'il 
n'auroit point emportés avec lui s'il n'eût 
pas été obligé de voyager pour faire ces 
emplettes au nom de la société. Julien dé­

cide aussi , avec raison, que l'associé doit 
supporter moitié des frais qui auront été 
faits à cette occasion pour payer les mé­

decins. Par conséquent, si cette perte étoit 
arrivée par naufrage , et qu'il s'agit de mar­

chandises qu'on est dans l'usage de faire 
venir par mer, elle sera commune entre les 
deux associés : car la perte doit se partager 
comme le gain, quand elle n'arrive pas par 
la faute d'un associé. 

5. Deux banquiers étoient associés pour 
la banque, et avoient leurs fonds en com­

mun ; l'un d'eux ayant fait une acquisition 
séparément, à l'occasion de laquelle il a eu 
quelque bénéfice, on demandoit si ce gain 
clevoit être partagé entre les associés ? L'em­

pereur Sévère a répondu à ce sujet à Flavius­

Félix, en ces termes : « Comme la société a 
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été contractée pour la banque , ce que cha­

que associé a acquis d'ailleurs que de la 
banque ne fait certainement point partie de 
la société». 

6. Papinien écrit aussi au livre trois des ré­

ponses : « Si des frères conservent par indivis 
leurs portions dans la succession de leurs 
païens dans l'intention de partager entre eux 
le gain et la perte , les acquisitions qu'ils ont 
faites d'ailleurs n'entreront point dans la so­

ciété ». 
7. Il écrit aussi au même livre , qu'il a 

donné la décision suivante dans une espèce 
sur laquelle il étoit consulté. « Flavius­Victor 
et Veliieus­Asianus étoient convenus ensem­

ble qu'on achèterait des terres de l'argent 
de Victor , sur lesquelles on élèverait des 
bàtimens qui seraient construits par les soins 
et les travaux d'Asianus, et que, lorsque 
ces bàtimens seraient vendus , Victor reti­

rerait l'argent qu'il auroit donné , et en outre 
m i e certaine somme , et que le reste appar­

tiendrait à Asianus, dont la mise en la so­

ciété ne consistait qu'en ses soins et ses tra­

vaux ». Papiuien a décidé que cette conven­

tion étoit une véritable société , et qu'il y 
avoit lieu à l'action de la société pour en 
procurer l'exécution. 

8 . L e même Papinien décide au même 
l ivre, que dans le cas où deux frères met­

traient leurs gains en communauté , les sa­

laires qu'un des deux frères receveroit pour 
ses peines et services, entreraient dans celte 
société ; et que l'argent qu'un fils émancipé 
gagnerait de cette manière, ne devrait pas 
être rapporté par lui à la succession de son 
père , à laquelle il se présenterait avec son 
frère qui serait resté sous la puissance pa­

ternelle ; puisque , quand même ou suppo­

serait que le fils émancipé fût resté sous la 
puissance paternelle , ces sortes de gains 
ne lui auraient pas moins appartenus en 
propre. 

9 . Ce jurisconsulte est aussi d'avis que la 
société ne peut pas s'étendre au delà de la vie 
des associés. Ainsi on ne pourra , par une 
société , se priver de la liberté de faire un 
testament, ou faire passer sa succession ab 
intestai à un parent plus éloigné au préjudice 
d'un plus proche. 

10. Papinien rapporte encore cette espèce : 
U n associé voyant qu'une maison de la so­
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ad commïinionem non pcrtinere, explo~ 
rati juris est. 

%. 6. Papinianus quoque libro tertio De fratr'bm 
responsorum ait : Si fratres parentum in­ parentum herc­

divisas hereditates ideo relinuerint, ut hàbeTtibui.'"*" 
emolumentum ac damnum in his commune 
sentirent, quod aliundè quaesieriut, in 
commune non redigelur. 

%. 7. Item ex facto consultum respon­ De sociis, «Re­

disse se ait libro tertio responsorum : Inter ™'" u , ! " 5 p e c u " 
Τ Ι „ . , , T 7 ' . , . A · mini, aller ope­

t lavium Viclorem, et Vellicum A s i a n u m r a m COntulit. 
placuerat, utlocis emplis pecunia Victo­

ris monumenta fièrent opéra et peritia 
Asiani : quibus distraclis, pecuniam Victor 
cum certa quantitatc recipcret, sitperfluum 
Asianus acciperet, qui opcram in societa­

tem contulit. Eri t pro socio actio. 

g. 8. Idem Papinianus eodem libro ait, De frairii>uj 
si inter fratres voluntavïum consortium t o c u s ­

initum fuerit, et stipendia , caeteiaque sa­

laria in commune redigi judicio societatis: 
quamvis filius emancipatus haec non co­

gatur conferre fratri, inquit, in potestate 
manenti : quia, elsi in potestate maneret, 
prsecipua ea haberet. 

$. 9 . Idem respondit, societatem non De morte soeu. 
posse ultra mortem porrigi : et ideô nec 
libertatem de supremis judiciis coristrin­

gere quis poterit, vel cognatum ulteriorem 
proximioribus praeferre. 

ξ. ίο. Idem respondit, Socius qui ces­ De refectlone 
santis cessantiumve portiones insu la? res­ commuais ins»­

6:> * i K -
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tituerit, quamvis aut sortem cum cerlis 
usuris intra quatuor menses postquam 
opus refectum erit, recipere potest, exi­
gendoque privilegio utetur, aut deinceps 
propriam rem habebit : potest tamen pro 
socio agere adhoc,utconsequatur, quod 
sua intererat. Finge enim malle eum ina­
gis suum consequi, qiiàm dorainium in­
sulc©. Oratio enim divi Marci idcircô qua­
tuor mensibus finit certas muras , quia 
post quatuor dominium dédit. 

De societate ai 

De refectione 
rei commuais. 

commuais. 

$. 11 . Si qui societatem ad emendum 
coïerint, deindères alterius dolovelculpa 
empta non sit, pro socio esse actionera 
constat. Plané si conditio sit adjecta, si 
intra illum diem veniret, et dies sine culpa 
socii praeterierit, cessabit actio pro socio. 

£ . 1 2 . Item si in communem rivum re­
ficiendum impensa facta sit, pro socio esse 
actionem ad recuperandum sumptum, 
Cassius scripsit. 

%. i 5 . Item Mêla scribit, si vicîni se­
mipedes interse contulerunt, ut ibi crati­
chim parietem inter se œdificarent ad one­
ra utriusque sustinenda, deindè œdificalo 
pariete alterin eum immitti non patiatur, 
pro socio agendum. Idemque, et si aream 
in commune emerint, ne luminibus suis 
oificeietur, et alteri tradita sit, nec praes­
tet alteri, quod convenu, pro socio actio­
nem esse. 

De piuribua S­
 1

4· Si plures sint inter eosdem so­
«ocieiatibuiinter cielates coïtse, ad omnes societates suffi­

cere hoc uiium judicium constat. cosuem. 
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ciété tomboit en ruine , et que ses associés 
refusoient de la rétablir pour leurs portions, 
l'a rétablie en entier. I l a dans les quatre mois 
du jour où le bâtiment a été réparé une 
action pour se faire rendre ses dépenses 
avec des intérêts qui sont fixés en ce cas ; 
et, à l'égard de cette créance, i l est pri­
vilégié sur les autres créanciers. Après ce 
temps , i l acquiert la propriété du bâtiment 
entier. Néanmoins i l peut intenter l'action 
de la société pour se taire indemniser : car 
i l peut arriver qu'il aime mieux retirer ce 
qu'il a avancé, que d'avoir la propriété 
du bâtiment. Ce qui a déterminé le sénat 
à faire cesser les intérêts après les quatre 
mois , c'est qu'après ce temps celui qui a 
réparé les portions de ses associés en acquiert 
la propriété. 

11. Si des personnes se sont associées pour 
acheter une chose, et qu'elle n'ait point été 
achetée par la mauvaise foi ou par la faute 
d'un des associés , i l est certain qu'il y a lieu 
à l'action de la société. Mais si la société 
est contractée sous cette condition, si la 
chose se vend dans tel ternie , et que le 
ternie soit passé sans faute de la part de 
l'associé , l'action de la société cesse d'avoir 
lieu. 

is . Cassius a écrit que l'action de la so­
ciété auroit lieu dans le cas où un des as­
sociés auroit fait de là dépense pour réparer 
un canal qui étoit commun. 

i 5 . Si deux voisins fournissent chacun un 
demi­pied de terrain pour élever un mur 
mitoyen de l'épaisseur d'un pied , destiné à 
servir de support pour appuyer les poutres 
de l'un et de l'autre, et qu'ensuite le mur 
étant bâti l'un des associés veuille empêcher 
l'autre de faire entrer ses poutres clans le 
mur mitoyen, i l y aura lieu à l'action de 
la société, suivant Mêla. De même, si ces 
voisins ont acheté en commun un terrain, 
afin qu'on ne pût pas nuire à leur vue , 
et que celui à qui la délivrance en aura 
été faite refuse de fournir à l'autre ce que 
la bonne foi exige , i l y aura pareillement 
lieu en ce cas à l'action de la société. 

14. S'il y a plusieurs sociétés particulières 
contractées entre les mêmes personnes, toutes 
les contestations élevées à l'occasion de ces 
différentes sociétés pourront être terminées 
par un seul et même jugement. 
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15. Si un associé fait un voyage pour les 
affaires de la société, par exemple pour 
faire des emplettes, i l ne pourra se faire 
tenir compte de ses dépenses, qu'autant 
qu'elles auront été faites pour la société. 
Ainsi i l pourra justement demander qu'on 
lui tienne compte de ses frais de voyage, 
de ce qu'il a payé dans les hôtelleries pour 
lui et ses chevaux , de ce qu'il a dépensé 
pour louer des chevaux et des voitures pour 
transporter sa personne et ses ballots. 

16. Si on a contracté une société géné­
rale de tous ses biens , on doit, suivant 
Nératius , rapporter à la société tous les gains 
qu'on fait. En conséquence il a répondu que 
le gain qu'aurait fait un pareil associé à l'oc­
casion d'une injure qui lui auroit été faite , 
ou d'un tort causé à sa personne ou à celle 
de son fils, devoit être rapporté à la société. 

17. Le même jurisconsulte dit , au même 
endroit, que celui qui a contracté une so­
ciété générale de tous ses biens n'est pas 
obligé de rapporter à la société les gains 
illicites qu'il aura faits. 

18. Parla raison contraire, on a demandé 
s i , dans le cas où celui qui, ayant contracté 
une société générale de tous ses biens , au­
roit été condamné envers quelqu'un à l'oc­
casion d'une injure qu'il lui auroit faite , i l 
auroit l'action de la société pour être auto­
risé à payer cette condamnation des deniers 
de la société ? Atilicinus , Cassius et Sabin 
ont répondu­, que s'il avoit été condamné 
injustement, i l pourrait payer des deniers 
communs ; mais que si l'associé s'étoit rendu 
coupable , i l devoit seul supporter la peine : 
ce qui est conforme à la décision de Ser­
vius / rapportée par Aufidius: Si deux per­
sonnes sont associées pour tous leurs biens, 
et que l'une d'entre elles se soit laissée con­
damner par contumace , elle ne pourra point 
se faire tenir compte par la société de ce 
qu'elle aura payé en conséquence de cette 
condamnation ; mais si cette personne s'é­
toit présentée et avoit été condamnée injus­
tement , la condamnation sera supportée en 
commun. 

5 5 . Le même au liv. 5o sur Sabin. 
I l est certain que les gains faits par un 

associé en conséquence d'un vol ou d'un 
autre délit dont il s'est rendu coupable, ne 
doivent pas être rapportés à la société, parce 
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%. i5 . Si quis ex sociis propter societa­ D e jumiuiliut. 
lem profectus sit, velnti ad merces emen­
das, eos duntaxat sumptus societati im­
putabit, qui in eam pensi sunt. Viatica 
igitur, et meritoriorum et stabulorum, j u ­
mentorum, carrulorum vecturas, vel sui, 
vel sarcinarum suarum gratia, vel mer­
cium, rectè imputabit. 

%. 16. Socium, uni versa in societatem Ve societa te 
conferre debere Neratius ait, si omnium o m n ' " m ^ " ο ­
• . . . , ,, . . runi. Ou ileltcui. 
bonorum socius sit : et ideo , sive ob in ­
juriam sibi factam, vel ex lege Aquilia , 
sive ipsius , sive filii corpori nocitum sit, 
conferre debere respondit. 

£. 17. Ibidem ait, socium omnium bo­
norum non cogi conferre , quas ex prohi­
bitis causis adquisierit. 

$. 18. Per contrarium quoque apud 
veteres tractatur, an socius omnium bo­
norum , si quid ob injuriarum actionem 
damnatus praesttterit, ex communi conse­
quatur, utpiœstet? Et Atilicinus, Sabinus, 
Cassius responderunt, si injuria judicis 
damnatus sit, consecuturum : si ob male­
ficium suum, ipsuni tantùm damnum sen­
tira debere : cui congruit quod Servium 
respoudisse Aufidius refert, si socii bo­
norum fuerint, deindè unus cùrn ad j u ­
dicium non adesset, damnatus sit, non 
debere eum de communi id consequi : si 
vero prsesens injuriam judicis passus sit, 
de communi sarciendum. 

5 3 . Idem lib. So ad Sablnum. 
Quod autem ex furto, vel ex alio ma­

leficio quœsitum est, in societatem non 
oportere conferri palàm est : quia delic­

torum ­turpis, atque fœda communio est. 
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Plané, si in médium collata sit, commune 
erit lucium : 

54. Pomponius lib. i 3 ad Sabinum. 
Quod enim ex maleBcio contulerit so­

cius, non aliter recipere débet , quàm si 
damnatus sit. 

5 5 . Ulpianus lib. 3o ad Sabinum. 
Si igitur ex hoc conventus fuerit, qui 

nialeficium admisit, id quod contulit, aut 
solum, aut eum pœna auferret. Solum 
auferret, si mihi proponas, insciente socio 
eum in societatis rationem hoc conlulisse. 
Quod si sciente, etiam pœnam socium 
agnoscere oportet : œquumest enim ut 
cujus participavit lucrum, participet et 
damnum. 

56. Paulus lib. 6 ad Sabinum. 
Nec quicquam interest, utrum manente 

societate prœstiterit ob furtum , an disso­
luta ea. Idemque est in omnibus turpibus 
actionibus, veluti injuriarum,vi bonorum 
raptorum , servi corrupti, et similibus, et 
in omnibus poenis pecuniariis, quae ex pu­
blicis judiciis accidunt, 

57. Ulpianus lib. 3o ad Sabinum, 
De lelionest», Nec prœtermittendum esse Pomponius 

te] inbooesta. ait ,ita demùm hoc esse verum,si honestœ, 
et licitae rei sociétas coïta sit : caeterùm, 
si maleficii societas coïta sit, constat nul­

lam esse societatem. Generaliter enim tra­

ditur, rerum inhpnestarum nullam esse 
societatem. 

58. Idem lib. 31 ad Edicêum. 
De intérim Si id quod quis in societatem contulit, 

rei in «ocietatem e x t i n c t u m sit, videndum ΆΏ, prp socio 
coliatae. * 
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qu'une société de crimes est elle­même cri­
minelle. Si cependant la chose acquise à 
ces titres est entrée dans la société, le 
gain sera commun : 

54­ Pomponius au liv. i5 sur Sabin. 
Car lorsqu'un associé a porté à la société 

ce qu'il a acquis par un crime, i l ne peut 
le reprendre que dans le cas où i l est con­
damné à le rendre. 

5 5 . Ulpien au liv. 3ο sur Sabin. 
Ainsi , si l'associé qui a commis le délit 

est actionné , i l reprendra dans la société ce 
qu'il y a porté, pour le rendre; et i l y a de 
certains cas où i l ne pourra reprendre seu­
lement que la chose qu'il y a portée , et 
d'autres où i l pourra prendre sur les deniers 
de la société la peine à laquelle i l aura été 
condamné , outre la restitution de la chose. 
I l ne pourra reprendre dans la société que 
ce qu'il y aura porté, s'il y a fait entrer 
la chose qu'il a acquise par un crime , sans 
que son associé en ait eu connoissance. Mais 
s'il en a eu connoissance, i l doit aussi sup­
porter la peine à laquelle l'associé coupable 
aura été condamné : car il est juste qu'ayant 
voulu participer au gain, i l souffre aussi sa 
part de la perte. 

56. Paul au liv. 6 sur Sabin. 
On n'examinera pas à cet égard si la peine 

à laquelle l'associé a été condamné à cause 
de son vol , a été acquittée pendant que la 
société subsistoit, ou depuis qu'elle est dis­
soute. I l faut décider la même chose à l'é­
gard de toutes les actions qui naissent des 
délits , comme sont celles d'injures , de vol 
avec violence, d'esclave corrompu et autres 
semblables. I l en sera de même aussi à l'égard 
des condamnations pécuniaires prononcées 
en matière criminelle. 

57. U/pien au liv. 3o sur Sabin. 
Pomponius dit , qu'il faut soigneusement 

observer que tout ceci ne peut s'entendre 
que du cas où la société a été honnête et 
licite dans son principe : car, si on s'étoit 
associé pour partager ce qu'on acquerroit 
par des crimes , la société seroit nulle ; 
puisqu'il est de principe général que les crir 
mes ne peuvent point faire la matière d'une 
société. 

58. Le même au liv. 31 sur l'Edit. 
Un associé peut­il intenter l'action de la 

société, lorsque ce qu'il a mis dans la sp» 
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ciété est perdu ? Cette question est traitée 
par Celse au livre sept du digeste, qui 
avoit été consulté par Cornélius­Félix : 
« Vous aviez trois chevaux et moi un; nous 
nous sommes associés à l'effet que vous 
prissiez mon cheval, et que vous vendissiez 
ainsi un attelage de quatre chevaux, et que 
vous me donnassiez le quart du prix ». 
Celse pense que si mon cheval meure avant 
la vente, la société ne peut plus subsister, 
et qu'il ne m'est dû aucune part sur le prix 
que vous aurez retiré de vos trois chevaux: 
car la société a été contractée à l'effet de 
vendre, et non à l'eflet d'avoir un attelage 
de quatre chevauxi Mais si l'intention des 
parties étoit de faire un attelage de quatre 
chevaux, et de l'avoir en commun, de ma­
nière que l'un eût les trois quarts dans la 
société, et l'autre le quatrième quart, la 
société subsisterait encore après la mort 
du cheval. 

ι . Celse traite encore la question de savoir 
si on s'étoit associé pour acheter des mar­
chandises, et que la mise faite en argent 
par un associé fût perdue, aux risques de 
qui seroit cette perte ? I l dit que si cet 
argent a été perdu après avoir été mis dans 
la société ( ce qui ne fût point arrivé si 
la société n'avoit pas eu lieu ) , la perte doit 
être commune ; par exemple, si cet argent a 
été perdu dans un endroit éloigné où i l avoit 
été porté pour faire l'achat des marchandi­
ses. Mais s'il a été perdu avant d'être entré 
dans la société, dans un temps où i l étoit 
simplement destiné par l'associé pour y 
entrer, celui à qui i l appartenoit ne pourra 
pas s'en faire tenir compte ; parce qu'il n'a 
pas été perdu dans la société. 

2. Julien traite la question de savoir si la 
société contractée par un fils de famille reste 
encore la même après son émancipation , 
ou si, en supposant qu'elle ait continué après 
son émancipation, c'est une nouvelle société. 
I l écrit, au livre quatorze du digeste, que la 
société reste la même ; parce que, dans 
ces sortes de contrats, on doit se rapporter à 
leur origine. Mais i l y a en ce cas deux 
actions , l'une contre le père , et l'autre con­
tre le fils. L'action contre le père a pour 
objet ce qui étoit dû à la société par le fils 
avant son émancipation, car le père n'est 
point obligé pour la continuation de société 
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agere possit ? Tractatum ita est apud Cel­
sum libro septimo digestorum ad episto­
lam Cornelii Felicis: Cùm très equos ha­
beres, et ego unum, societatem coivjmus, 
ut accepte equo meo , quadrigam ven­

deres , et ex pretw quartam mihi redderes. 
Si igitur ante venditionem e'quus meus 
mortuus sit, non putare se Celsus ait so­
cietatem manere, nec ex pretio equorum 
tuorum partemdeberi : non enimhabendas 
quadrigas , sed vendendœ coïtam societa­
tem. Caeterùm si id actum dicatur, ut 
quadriga fieret, eaque communicarefur, 
tuque in ea très partes haberes, ego quar­
tam , non dubiè adhuc socii sumus. 

%. i . Item Celsus tractât, si pecuniam 
contulissemus ad mercem emendam, et 
mea pecunia periisset, cui perierit ea? Et 
ait, si post collationem evenit, ut pecunia 
periret (quod non fieret, nisi societas coïta 
esset), utrique perire ; utputà si pecunia, 
cùm peregrè portaretur ad mercem emen­
dam , periit. Si verô ante collationem, 
posteàquam eam destinasses, tune perie­
rit , nihil eo nomine consequeris, inquit : 
quia non societati periit. 

§. 2. Si filiusfamilias societatem coïret : De emaecipa­

deindè emancipatus à pâtre fuerit, apud *'°s

ne fihuanu­τ 
Julianum quœritur , an eadem societas ' 
duret ? an verô alia sit, si forte post eman­
cipationem in societatem duratum est? 
Julianusscripsit libro quartodecimô diges­
torum , eandem societatem durare : initium 
enim in his contractibus inspiciendum. 
Duabus autem actionibus agendum esse, 
•una adversùs patrem, altéra adversùs fi­
lium. Cum pâtre , de eo cujus dies antè 
emancipationem cessit, nam ejus tempo­
ris quo post emancipationem societas du­
ravit, nihil prsestare patrem oporlet : cum 
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filio autem, de utroque tempore, id est, 
de tota societate : nam et si quid, inquit, 
socius filii post emancipationem fiiii dolo 
fecerit, ejus , non patri, sed filio actio 
danda est. 

Vel aliénations $, 3. Si servus meus societatem cum 
ervi qui socie­ c o i e i i t e t alienatus in eadem per­

a t . mansent, potest dici alienatione servi et 
priorem societatem finitam, et ex integro 
alteram inchoatam : atque ideo et niihi , et 
emptori actionem pro socio compelere : 
item tam adversùs me, quam adversùs 
emptorem ex his causis quœ antè alie­
nalionem inciderunt, dandam actionem: 
exreliquis, adversùs emptorem solum. 

5Q. Pomponius lib. 12 ad Sabinum. 
De morte socii, Adeo morte socii solvitur societas , ut 

nec ab initio pacisci possimus, ut hères 
etiam succédât societati. Haec ita in priva­
tis societatibus ait. In societate vectiga­
lium nihilominùs manet societas, et post 
mortein alicujus : sed ita demùm , si pars 
defuncti ad personam heredis ejus ad­
scripta sit , ut heredi quoque conferri 
oporteat : quod ipsum ex causa aestiman­
dum est. Quid enim, si is mortuus sit, 
propter cujus operam maxime societas 
çoïta sit? aut sine quo societas adminis­
trai! non possit ? 

ne eo qnod $. i . Quod in alea, aut adulterio perv 
* " "

u

' ~ '
a l

f ï , e r ' diderit socius , ex medio non est laturus : 
(Jidit. De dolo. . , , , , . , 

si quid vero dolo nostro socius damm ce­̂  
périt, à nobis répétât. 

6 0 . Idem lib. i3 ad Sabinum. 
De usuris, et Socium qui in eo quod ex societate 

*çs't. *
Ua<

^
 U t e ~ m c r i faceret, reddendo moram adhibuit, 

cùm ea pecunia ipse usus sit, usuras quo­

que eum prœstare debere Labeo ait, sed 
non 
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après l'émancipation de son fils ; l'action 
contre le fils embrasse les deux temps, c'est­
à­dire topte la société : car si l'associé du 
fils s'est rendu coupable de mauvaise foi dans 
la société depuis l'émancipation du fils, l'ac­
tion à cet égard est acquise au fils et non au 
père. 

3. Si mon esclave s'est associé avec Titius, 
et que cette société ait continué entre eux­
après l'aliénation de l'esclave, on peut dire 
que la première société a fini par cette 
aliénation, et qu'ensuite une nouvelle so­
ciété a commencé; au moyen de quoi l'an­
cien maître et le nouvel acquéreur de l'es­
clave peuvent intenter l'action de la société. 
On aura pareillement l'action de la société 
contre l'ancien maître, et le nouvel acqué­
reur , relativement à ce qui pouvoit être dû 
à la société par l'esclave lors de son aliéna­
tion ; mais relativement à ce qui a été dû de­
puis, on n'aura l'action de la société que 
contre le nouvel acquéreur. 

5g. Pomponius au liv. 12 sur Sabin. 
I l est si vrai que toute société s'éteint par 

la mort d'un associé, qu'on ne peutpasmême 
convenir dans le principe que l'héritier suc­
cédera à la société. C'est ce que décide Sabin 
à l'égard des sociétés particulières. Mais 
dans la société qui a pour objet la levée des 
deniers publics, la société subsiste même 
après la mort d'un associé, pourvu toutefois 
qu'on soit convenu que la part du défunt 
dans la société passeroit à son héritier, en 
sorte qu'on soit obligé de partager avec lui ; 
et cela dépend encore des circonstances : 
car si le défunt avoit une telle habileté que 
ce n'étoit qu'en sa considération que la société 
avoit été contractée, ou que les affaires de la 
société ne pussent point être administrées 
sans lu i , on ne pourroit pas décider la même 
chose. 

i . Les pertes qu'un associé fait aux jeux 
de hasard, ou en se rendant coupable d'a­
dultère, ne peuvent pas se prendre sur la 
société ; et tout associé doit tenir compte de 
ce que ses coassociés perdent par sa mau­
vaise foi. 

6 0 . Le même au liv. i3 sur Sabin. 
Labéon pense que l'associé qui a été en 

demeure de rapporter à la société les gains 
qu'il avoit faits, et qui en a employé l'argent 
à son profit particulier, en doit les intérêts, 

non. 
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non pas­ à la vérité comme des intérêts de 
l'argent, mais comme une juste indemnité 
du tort que ses associés ont souffert par la 
demeure où i l a été de leur remettre cet 
argent. Mais on décidera le contraire si l'as­
socié n'a point fait usage de cet 'argent, 
ou s'il n'a pas été en demeure de le rendre. 
Cette estimation du tort causé à la société 
par la demeure où a été l'associé de rendre , 
ne pourra point avoir lieu après la mort de 
l'associé dont l'héritier aura été en demeure, 
parce que la mort de l'associé a opéré la 
dissolution de la société. 

ι . Un associé ayant des esclaves dont la 
société faisoit le commerce, et voulant les 
empêcher de s'enfuir, a été blessé. Labéon 
pense qu'il ne pourra pas se faire tenir 
compte par la société des dépenses qu'il 
aura faites pour sa guérison, parce que cette 
dépense n'a pas été faite sur un effet de la 
société , quoiqu'elle ait été faite pour elle ; 
par exemple, si pour avoir contracté cette 
société , un associé a perdu une succession 
qu'on lui auroit laissée en cas qu'il ne fût pas 
associé, si à cause de la société i l a refusé un 
legs, ou a administré ses biens avec plus de 
négligence, i l ne pourroit pas s'en faire tenir 
compte ; de même aussi que s'il avoit gagné 
personnellement à cause de la société i l ne 
seroit point obligé de rapporter à la masse, 
par exemple, s'il avoit en cette considération 
été institué héritier, ou s'il avoit reçu une 
donation. 

6 1 . Ulpien au liv. 51 sur l'Edit. 
Cependant Julien pense qu'on doit en ce 

cas tenir compte à l'associé des dépenses 
qu'il a faites pour les médecins ; et cela est 
vrai. 

6 2 . Pomponius au liv, i 3 sur Sabin. 
Si Titius, dont j'étois l'associé, vient à 

mourir, et que, dans l'opinion où j'étois que 
sa succession appartenoità Séius, j'aie vendu 
avec lui en commun des effets de la société, 
du prix desquels j'ai retiré moitié et Séius 
l'autre moitié, le véritable héritier de Titius 
n'aura pas contre moi l'action de la société 
pour me redemander moitié de la somme 
que j'ai reçue , suivant le sentiment de Né­
ratius et d'Ariston; parce que je n'ai touché 
que le prix de ma part dans ces effets. Ces 
jurisconsultes étoient même d'avis qu'il ne 
fàiloit pas distinguer en ce cas si j'avois vendu 

Tome II. 
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non quasi usuras, sed quod socii intersit 
moram eum non adhibuisse. Sed si aut 
usus ea pecunia non sit, aut moram non 
fecerit, contra esse. Item post modem 
socii nullam talem aestimationem ex facto 
heredis faciendam, quia morte socii di r i ­
matur societas. 

$. 1. Socius­, cùm resisteret communi­
bus servis venalibus ad fugam erumpen­
tibus, vulneratus est. Impensam quam 
in curando se fecerit, non consècuturum 
pro socio actione, Labeo ait : quia id non 
in societatem , quamvis propter societa­
tem impensum sit ; sicuti si propter societa­
tem eum heredem quis instituere desisset", 
aut legatum praMermisisset, aut patrimo­
nium suum negligentiùs administrasset : 
nam nec compendium quod propter so­
cietatem ei coutigisset, veniret in médium, 
veluti si propter societatem hères fuisset 
institutus, aut quid ei donatum esset. 

Qu» commn­
nicantur , vel 
H O U . 

6 r. Ulpianus lib. 5τ adEdictum. 
Secundùm Julianum tamen , et quod 

medicis pro se datum est, recipere potest. 
Quod verum est. 

6 2 . Pomponius lib. iZ ad Sabinum. 
Si Titius, cum quo mihi societas erat, De preiio rei 

decesserit, egoque cùm putarem T i t i i commun» divi»o 
hereditatem ad Seium pertinere, commu­ J " l e r " e r K m . c o~ 

Γ. . .
 7 cium, et opina— 

niter cum eo res vendidenm , et partem tum. 
pecuniae ex venditione redactse ego, par­
tem Seius abstulerit, te, qui rêvera T­itio 
hères es, partem ad me redactse pecuniae 
societatis judicio non consècuturum, Ne­
ratio et Aristoni placebat : quia meue 
duntaxat partis pretia percepissem. Neque 
interesse, utrum per se partes meas ven­
didissem, an comm imiter cum eo qui re­
liquas partes ad se pertinere diceret. Alio­

66 
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quin eventurum, ut etiamsi duo socii rein 
vendiderint, unusquisque quod ad se per­
venerit, partem alteri societatis judicio 
prasstare debeat. Sed nec te ex parte 
quam hereditatis petitione forte à Seio 
conseeutunis sis, quicquam mibi praestare 
debere : quia quod ad Seium pervenerit, 
tuarum paitium pretium sit : nec ad me 
habentem meum, quicquam ex eo redire 
debeat. 

63. Vîpianus lib. 3 ι ad Edicfum. 
Qnatenus «m­ Verum est, quodSabino videlur, etiam 

deiuuatursocius, g j n Q n u n ; v e r s o r u m bonorum socii sunt, 
sed unius rei , attamen in id quod facere 
possunt, qjiodve dolo mal ο i'eceiiut, quo 
minus possint, coiidemnari oportere. Hoc 
enim sumraam rationem habet : cum so­
cietas jus quodammodo fraternitatis in se 
habeat. 

Tel ejus fide— 
jussor, vel de­
feasor, 

$. i . Videndum est, an et fidejussori 
socii id praestari debeat ? an verô perso­
nale beneficium sit ? Quod magis verum 
est. Sed si hic fidejussor , quasi defensor 
socii judicium susceperit, proderit sibi : 
namque Julianus libro quai todecimo di ­
gestorum scripsit, defensorem socii in id 
quod socius facere potest , condemnari 
oportere. Idemque et in patroni defensore 
accipere debere ait. Et utique idem et it 
in nniversis, qui in id quod facere pos­
sunt, convemuntur. 

Tel pater, vel S­ 2 ­ Patri autem, vel domino socii, si 
iominus , vel jussu eorum societas contracta sit , non 
«uccessor. e s s e j i a n c e x c e p t i 0 n e m . dandam : quia nec 
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les effets séparément ou conjointement avec 
celui qui prétendoit que les portions du dé­
funt associé lui appartenoient. Autrement il 
arriveroit que dans le cas où deux associés 
auroieut'vendu une chose en commun, cha­
cun devroit ,en conséquence de l'action de la 
société, rendre à l'autre la moitié de la som­
me qu'il auroit touchée sur le prix.Demème, 
le véritable héritier ne sera point obligé de 
vendre à l'associé survivant moitié de ce qu il 
aura touché de celui qui est possesseur de 
la succession du défunt contre lequel il aura 
pu intenter l'action en demande de la suc­
cession; parce que ce que ce possesseur a 
touché forme le ράχ des portions qui lui ap­
partiennent , et que l'associé survivant n'y 
peut rien pi étendre, puisqu'il a reçu ce qui 
lui appartenoit. 

65. Ulpicaau liv.^i sur l'Edit. 
Sabin ponse avec raison qti£ ceux qui se 

sont associés, ou dans tous leurs biens, ou 
dans une chose particulière , peuvent être 
condamnés l'un envers l'autre à s'indemniser 
autant que lents facultés leur permettent, ou 
même autant qu'ils le ponrroient faire si ce 
n'étoit pas parleur mauvaise foi qu'ils se trou­
vent hors d'état de payer. Ce sentiment 
est très­raisonnable; car la société forme 
entre les associés une espèce de fraternité. 

i . Etendroit­on cet avantage en faveur de 
celui qui a répondu pour 1 associé, ou n'est­
ce ici qu'un bénéfice personnel aux associés 
enire eux? Le second sentiment est préféra­
ble. Si cependant le répondant s'étoit porté 
défendeur sur la demande intentée contre 
l'associé, le bénéfice dont nous parlons lui 
seroit utile : car Julien écrit au livre quatorze 
du digeste, que celui qui s'est porté pour 
défendeur de l'associé actionné en justice,ne 
peut être condamné que jusqu'à concurrence 
des facultés de l'associé au nom duquel il est 
condamné, i l pense qu'on doit décider la 
même chose à 1 égard de celui qui s'est porté 
défendeur pour un patron actionné en jus­
tice par son affranchi. Enfin, cette décision 
doit s'étendre à tous ceux qui se rendent en 
justice les défenseurs des personnes à l'égard 
desquellesonnepeutporter de condamnation 
que jusqu'à concurrence de leurs facultés. 

a. Cette exception accordée à l'associé, 
par laquelle la condamnation portée contre 
lui ne peut être exécutée que jusqu'à con­
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currence de ce que ses facultés lui permet­

tent de payer , na pas lieu au profit du père 
ou du maître de l'associé par l'ordre duquel 
la société a été contractée. En effet, cette 
exception n'auroit pas lieu au profit des hé­

ritiers et autres successeurs de l'associé : de 
môme qu'elle n'est point accordée aux héri­

tiers et autres snccesseurs des personnes qui 
ont le privilège de ne pouvoir pas être con­

damnées au delà de ce que leurs facultés leur 
permettent de payer. 

3. Mais comment parvenir à estimer ce 
que les facultés de l'associé lui permettent de 
payer ? On a décidé qu'on ne devoit pas 
déduire sur les facultés de l'associé ce qu'il 
peut devoir. Cette décision est approuvée 
par Marcellus au livre sept du digeste : à 
moins, d i t ­ i l , qu'il ne s'agisse de dettes 
contractées par l'associé à l'occasion de la 
société. 

4. On peut encore demander si l'associé 
doit en celle matière donner caution pour 
ce qu'il se trouvera hors d'état de payer, 
c'est­à­dire, s'il doit promettre de le payer 
dans le temps où ses affaires seront en meil­

leur état. Je pense qu'on doit le décider 
ainsi. 

5. Si , lorsque trois personnes étant asso­

ciées entre elles, un des associés intente l'ac­

tion contre un des deux autres, et touche 
en entier ce qui lui est d û ; le troisième 
associé intente aussi son action contre le 
même, mais sans.pouvoir se faire payer en 
entier de ce qui lui est dù, parce que cet 
associé débiteur n'est plus eu état de le sa­

tisfaire en entier: on demande si ce troisième 
associé, qui a reçu moins qu'il ne lui est dû, 
peut actionner le premier qui a été rempli en 
entier , à l'effet de partager ensemble, et par 
ce moyen d égaler leurs portions, par la rai­

son qu'il est injuste que , relativement à une 
menu; société, un associé reçoive plus et 
l'autre moins? I l est plus probable qu'il y 
aura lien en faveur du troisième associé à 
l'action de la société contre le premier, pour 
partager avec lui, et égaler ensemble leurs 
portions. Ce sentiment est fondé sur l'équité 
naturelle. 

6. Pour estimer ce que l'associé est en 
état de payer , i l faut se rapporter au temps 
du jugement. 

7. On est censé être en état de payer, 
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heredi socii , caeterisque successoribus 
hoc praestabitur : quia nec caeterorum he­

redibus successoribusve, quos in id quod 
facere possunt, convenimus, idem prass­

tatur. 

g. 3. Id quod facere socius potest, qvtem­ rje astimatione 
admodum aestimandum sit? Et placuit, e|"s. qu°<i s ° ­

non debere deduci ses alienum quod de­ f a c e i e Ρ®" 
betur à socio. Ita et Marcellus libro sep­

timo digestorum scripsit : nisi forte, in ­

quit, ex ipsa societate debeatur. 

§. 4- Item videndum , an cauiio veniat .
 D

= cam­one 
in hoc judicium ejus quod facere socius c , L l s ' ' i l , o d " , c e ' e 

uonpossit, scilicet mida promissio. Quod 
magis dicendum arbitror. 

g. 5. Si, cùm très socii essent, egerit De occujatione. 
cum uno ex sociis socius, et partem suani 
iutegram sit consecutus : deindè alius so­

cius cum eodem agat, et partem consequi 
iutegram non poterit, quia facere soli­

dum non potest, an hic qui minus conse­

cutus est, cum eo agere possit, qui soli­

dum accepit, ad communicandas partes 
inter eos, id est, extequandas : quasi in i ­

quum sit ex eadeni societate alium plus, 
alium minus consequi? Sed magis est ut 
pro socio actione consequi possit , ut 
utriusque pertio exaequetur. Quas sen­

teutia habet uequitatem. 

ξ. 6. Tempus autem spectamus, quan­

tum facere socius possit, rei judicandae. 

$. 7. Hoc quoque facere quis posse 
66* 

Quo tempore 
speclalur, na so­
cius facoïc J I Ù S — 

s i ! . 

De ttis'imslione 
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ejuiquod facere videtur, quod dolo fecit, quominùs pos­
poiest. sit : nec enim œquum est dolum suum 

quemquam, relevare. Quod in cœteris, 
qui in id quod facere possunt, conve­
niuntur, accipiendum est. Si tamen non 
dolo, sed culpa sua facere posse desiit, 
dicenduin est, condemnari eum non de­
bere. 

De Wede. 8. In heredem quoque socii pro so­
cio actio competit, quamvis hères socius 
non sit : licet enim socius non sit, atta­
men emolumenti successor est. Et circa 
societates vectigalium , cœterorumque 
idem observamus ut hères socius non sit, 
nisi fuerit adscitus : verumtamen omne 
emolumentum societatis ad eum pertineat, 
simili modo et damnum adgnoscat, quod 
contingit, sive adhuc vivo socio vectiga­
lis, sive postea. Quod non similiter in 
voluntaria soeietate observatùr. 

s; socius serro S­ 9· Si servo communi legatum sine 
eoumiuui lega­ libertate unus ex dominis reliquit, hoc 
> c n t " ad solum socium pertinet. An tamen pro 

socio judicio communicari debeat cum 
herede socii,,quœritur? Et ait Julianus 
Sextum Pomponium referre Sabinum res­
pondentem, non communicari. Et posse 
hanc sententiam defendi, Julianus ait : 
non enim propter communionem hoc ad­
quisitum est, sed ob suam partem. Nec 
oportet id communicari, quod quis non 
propter societatem, sed propter suam 
partem adquisierit. 

Quitus moj;» §. ι o. Societas solvitur ex personis, ex 
ciei­s soiritur. r e b u s , ex voluntate, ex actione. Ideoque 

sive homines, sive res, sive voluntas, sive 
actio interierit, distrahi videtur societas. 
Intereuntautem hommes quidem maxima, 
aut média capitis deminulione, aut morte. 
Res verô, cùm'aut nullae relinquantur, aut 
couditioncm mutaveriat; neque enim ejus 
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lorsque c'est par mauvaise foi qu'on s'est 
mis hors d'état de le faire : car i l n'est pas 
juste qu'on retire aucun avantage de sa 
mauvaise foi. Cette décision doit s'étendre à 
tous ceux qui ont le privilège de ne pou­
voir être actionnés que dans les bornes de 
leurs facultés. Si cependant on s'étoit mis 
hors d'état de pouvoir satisfaire en entier par 
sa faute et non par mauvaise foi, on ne pour­
ront point être condamné à payer en entier. 

8. L'action de la société peut être intentée 
contre l'héritier de l'associé, encore bien 
qu'il ne soit pas lui­même associé ; parce 
que , quoiqu'il ne succède pas à la société, 
i l succède aux avantages qui ont pu en r é ­
sulter. A l'égard des sociétés contractées 
pour la levée des deniers publics et des 
autres sociétés semblables, on est dans l 'u­
sage de ne regarder l'héritier comme associé, 
qu'autant qu'il aura été admis dans la société. 
Cependant tous les avantages qui ont pu ré­
sulter de cette société doivent être partagés 
avec lui ; de même qu'il doit souffrir des 
pertes que la société a éprouvées du vivant 
de l'associé auquel i l succède, ou même 
après sa mort. I l n'en est pas de même dans 
les sociétés volontaires. 

9. Si un esclave commun à deux maîtres 
reçoit de l'un d'eux un legs sans être affran­
chi par l u i , ce legs appartient en entier à 
l'associé survivant. Cependant on demande si 
l'héritier pourroit intenter à cet«gard l'action 
de la société, à l'effet de demander que cet 
esclave soit partagé avec lui ? Julien écrit 
que Sabin, rapporté par Sextus­Pomponius , 
avoit décidé que ce legs ne devoit point être 
partagé avec l'héritier. Sur quoi Julien re­
marque que cptte opinion peut se défendre ; 
parce que ce legs n'est point acquis à l'as­
socié en conséquence de la société, mais à 
cause de la portion qu'il a dans l'esclave. Or 
un associé ne partage que ce qu'il acquiert à 
l'occasion de sa chose , et non point en con­
sidération de la société. 

10. La société finit, ou par les personnes 
qui la composent, ou par les choses qui en 
font l'objet, ou lorsque la volonté des asso­
ciés cesse, ou que l'action en société ne peut 
plus avoir lieu. Dans tous ces cas la société 
se dissout. Les associés cessent d'exister par 
la mort naturelle , ou la mort civile encour­
rue par la perte des droits civils ou de la 
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liberté. Les choses qui composent la société 
sont censées périr lorsqu'elles n'existent plus 
absolument, ou lorsqu'elles ont changé de 
nature. En effet, on ne peut point se dire 
associé d'une chose qui n'existe plus, ou qui 
a été ôtée du commerce, parce qu'elle a 
été consacrée à la divinité, ou qu'elle a éfé 
confisquée. La société se dissout par la vo­
lonté des associés en cas de renonciation. 

6 4 . Callistrate au liv. 1 des Questions. 
Ainsi, si les associés commencent à travail­

ler séparément, et chacun pour leur compte , 
i l est hors de doute que la société est rom­
pue. 

65. Paul au liv. 32 sur l'Edit. 
La société se dissout lorsque l'action de 

la société cesse d'avoir lieu ; ce qui arrive 
quand le contrat de société dégénère en une 
nouvelle obligation, soit parce que les associés 
se sont respectivement obligés par une sti­
pulation , soit parce qu'en portant leurs droits 
respectifs en jugement, i l s'est formé entre 
eux une nouvelle convention qui a pour ob­
jet l'exécution de la chose jugée. Car Procu­
lus est d'avis qu'en matière de société, ou 
universelle ou particulière, la société est r é ­
solue par une espèce de renonciation, lors­
que la demande en partage a été formée 
dans l'intention de la dissoudre. 

1. Labéon pense que la société'est aussi 
résolue dans le cas où les biens d'un des as­
sociés sont vendus par ses créanciers. 

2. Si la société a pour but d'acheter ou de 
prendre à loyer une chose, Labéon pense 
que le gain ou la perte survenue, même après 
la mort d'un des associés, doit être partagé. 

3. On a dit que la société étoit résolue 
par le changement de volonté, mais cela ne 
peut avoir lieu qu'autant que tous les associés 
auront renoncé à la société. Qu'arrivera­t­il 
donc dans le cas où la renonciation aura été 
faite par un seul associé ? Cassius écrit, que 
si un seul associé renonce, ses associés ne 
sont plus obligés envers l u i , quoiqu'il conti­
nue de l'être vis­à­vis d'eux. Mais ce senti­
ment ne doit s'appliquer qu'au cas de la re­
nonciation frauduleuse ; par exemple, si en 
matière de société de tous les biens, un des 
associés renonçoit dans le temps où i l se 
trouveroit appelé à une succession, afin de 
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rei quse jam nulla sit, quisquam socius 
est: neque ejus quse consecrata publica­
tave sit. Voluntate distrahitur societas, 
renuntiatione. 

6 4 . Callistratus lib. 1 Quxstionum. 
Itaque cùm separatim socii «agere coe­

perint, et unusquisque eorum sibi nego­
tietur, sine dubio jus societatis dissol­
vitur. 

65. Paulus lib. 3s ad Edictum. 
Actione distrahitur, cùm aut stipula­

tione, aut judicio mutata sit causa socie­
tatis. Proculus enim ait, hoc ipso, quod 
judicium ideo dictatum est, ut societas 
distrahatur, renuntiatam societatem, sive 
totorum bonorum, sive unius rei societas 
coïta sit. 

%. 1. Item bonis à creditoribus venditis 
unius socii, distrahi societatem Labeo 
ait. 

$.2. Si in rem certam emendam con­ De «aorte, 
ducendamve coïta sit societas, tune etiam 
post alicujus mortem quidquid lucri de­
trimentive factumsit,, commune esse La­
beo ait. 

g. 5. Dixiimis, dissensu solvi societa­ De remmti*­

tem; hoc ita est, si omnes dissentiunt. l ' l 0 u e ­
Quid ergo si unus renuntiet ? Cassius 
scripsit, eum qui renuntiaverit societati, 
à se quidem liberare socios suos, se autem 
ab illis non liberare. Quod utique obser­
vandum est, si dolo malo renuntiatio 
facta sit : veluti si, cùm omnium bonorum 
soTSetatem iuissemus, deindè cùm obve­
nisset uni hereditas, propter hoc renun­
tiavit : ideoque siquidem damnum attule­
rit hereditas, hoc ad eum qui renuntiavit, 
pertinebit; commodum autem communia 
care cogetur actione pro socio. Quod si 
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quid postrenunliationem adquisierit, non 
erit communicandum : quia nec dolus 
admissus est in eo. 

$. 4. Item si societatem ineamus ad 
aliquam rem emendam, deindè solus vo­
lueris eam emere, ideoque renuntiaveris 
societati , ut solus emeres , teneberis , 
quanti inlerest mea. Sed si ideo renun­
tiaveris, quia emptio tibi displicebat, non 
teneberis, quamvis ego emero : quia hîc 
nulla fraus est. Eaque et Juliano placent. 

g. 5. Labeo autem posteriorum libris 
scripsit, si renuntiaveril societati unus ex 
sociis eo tempore quo interfuit socii non 
dirimi societatem, committere eum in 
pro socio actione : nam si emimus manci­
pia inita societate, deindè renunties mihi 
eo tempore quo vendere mancipia non 
expedit, hoc casu, quia delerioreni cau­
sam meam lacis, teneri te pro socio judi­
cio. Proculus hoc ita verum esse, si so­
cieiatis non intersit dirimi societatem : 
semper enim non id quod privatim inter­
est unius ex sociis, servari solet, sed quod 
societati expedit. Haec ita accipienda sunt, 
si nihil de hoc in coëunda societate con­r 
venit. 

g. 6. Item qui societatem in tempus 
coït, eam anlè tempus renuntiando, so­
cium à se, non se à socio libérât. Itaque, 
si quid compendii postca factum erit , 
ejus parlera non fert : at si dispendiom, 
sequè praestabit portionem ; nisi renunlia­
tio ex necessitate quadam facta sit. Quod 
çi tempus finitum est, liberum est rece­
dere ·. quia sine dolo malo id fiât. 
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n'être pas obligé de la communiquer à ses 
associés. Dans ce cas, si cette succession est 
onéreuse, l'associé qui a renoncé ensoufl'rira 
seul; si elle est avantageuse , i l sera obligé, 
en conséquence de l'action de la société , à 
faire part du profit à ses associés. Mais s'il a 
fait quelqu'acquisition depuis sa renonciation, 
i l n'est point obligé d'en faire part à ses 
associés ; parce que, relativement à ces nou­
velles acquisitions, sa renonciation n'a point 
été frauduleuse. 

4· De même si nous nous associons pour 
acheter une chose, et qu'ensuite voulant l'a­
cheter seul vous ayez par cette considération 
renoncé à la société, vous serez condamné 
envers moi à m'indemniser de l'intérêt que 
j'ai eu d'avoir une portion de la chose. Mais 
si vous avez renoncé parce que vous ne vous 
êtes plus soucié d'avoir la chose, vous ne 
serez pas condamné envers moi, quoique je 
l'aie achetée depuis ; parce qu'il n'y a point 
de mauvaise foi de votre part. Tout ceci 
est approuvé par Julien. 

5. Mais Labéon écrit au livre des posté­
rieurs , que si un associé renonce à la société 
dans un temps où son coassocié a intérêt que 
la société subsiste, i l sera soumis à faction 
de la société. Par exemple, si nous nous 
sommes associés pour acheter des esclaves , 
et que vous ayez renoncé à la société dans 
un temps qui n'est point favorable pour la 
vente des esclaves, comme votre renoncia­
tion doit me causer du tort, j'aurai contre 
vous l'action de la société. Proculus n'adopte 
ce sentiment, qu'autant qu'il sera de l'inté­
rêt de la société qu'elle ne soit point résolue 
dans ces circonstances; car on fait moins 
attention à l'utilité particulière d'un asso­
cié, qu'à l'intérêt commun de la société. 
Tout ceci n'a lieu que dans les cas où i l n'y 
a point de clause expresse à cet égard dans 
le contrat de société. 

6. Lorsqu'on a contracté une société pour 
un certain temps, l'associé qui renonce avant 
le temps reste obligé envers son associé, et 
celui­ci est libéré vis­à­vis de lui. Cet as­
socié n'a plus de part dans le gain qui aura 
été fait depuis sa renonciation , et souffre 
néanmoins sa part dans la perte ; à moins 
que sa renonciation n'ait été faite par quel­
que raison de nécessité. Mais lorsque lo 
temps fixé est arr ivé , chaque associé a la 
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liberté de se retirer; parce qu'il n'y a pas 
alors de mauvaise foi de sa part. 

7. On peut renoncer à une société par le 
ministère d autrui : c'est ce qui fait qu'un 
ibndé de procuration peut renoncer à une 
société. Mais surfit­il d'avoir une procuration 
générale pour administrer tous les biens , ou 
faut­il avoir une procuration spéciale à l'effet 
de 1 énoncer, ou peut­on t'ai' e la renonciation 
valablement dans l'un et l'autre cas? Ce der­
nier sentiment est le plus juste, à moins qu'il 
n'y ait une prohibition expresse du mai Ire. 

y. On a aussi décidé qu'un associé pou­
voit faire signifier sa renonciation au pro­
cureur de son associé. Mais Servius , rap­
porté par AUéuus , remarque à ce sujet que, 
dans le cas de la renonciation faite entre les 
mains du procuieur de l'associé , le maître 
a la liberté de ratifier ou de. rejeter cette re­
nonciation. Ainsi, quant à lui , i l est libéré 
envers.l'associé qui a fait signifier la renon­
ciation à son procureur; mais il dépend de 
lui de libérer ou non celui qui a fait la re­
nonciation , comme nous l'avons observé à 
l'égard de l'associé qui renonce vis­à­vis de 
son associé lui­même. 

9. La société se dissout par la mort d'un 
seul, quoiqu'elle ait été contractée du con­
sentement de tous, et qu'il reste encore plu­
sieurs associés; à moins qu'il n'y ait eu dans 
le contrat une convention expresse au con­
traire , l'héritier de l'associé défunt ne lui 
succède pas dans la société. Mais cet hé­
ritier a action contre les associés , et ceux­
ci ont action contre lui relativement à ce 
qui est provenu de la chose commune de­
puis la mort de l'associé, et à la mauvaise foi 
ou à la négligence qui a eu lieu dans la 
gestion antérieure à la mort. 

10. La société qui a été contractée pour 
une affaire particulière se dissout aussi lors­
que cette affaire est terminée. Si un des as­
sociés meurt les choses étant encore en leur 
entier, et que l'exécution de la chose qui 
fàisoit l'objet de la société n'arrive qu'après 
sa mort, on observera la même distinction 
qui a lieu en matière de mandat, c'est­à­
dire, que la société aura continué si l'as­
socié a ignoré la mort de son associé ; au­
trement elle aura été résolue par la mort. 

11. De même que la société ne passe pas 
aux héritiers de l'associé, elle ne passe pas 
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$. 7. Renuntiare societati eliam per s! procurait» 
alios possumus : et ideo dictum est, pro­ renumict, 
curatorem quoque posse renuntiare so­
cietati. Sed utrùm de eo dictum sit, cui 
omnium bonorum administratio concessa 
est, an de eo cui hoc ipsum nominatim 
mandatum est, videamus? An verô per 
utrumque rectè renuntietur? Quod est 
venus, nisi si prohibuerit eum dominus 
specialiter renuntiare. 

§. S. Item scriptum est, posse procuva­
tori quoque meo socium meum renun­
tiuie. Quod Servius apud Alfenuni ita 
notât, esse in potestate domini, cùm pro­
curatori ejus renuutiatum est, an veut 
ratam habere renuntiationem. lgitur is 
cujus procuratori renuntiatum est, libe— 
ratus esse videbitur. An autem ipse quo­
que qui renuntiavit procuratori, libeietur, 
in potestate ejus erit : quemadmodùni 
diximus in eo qui socio reuuntiat. 

Aut ei renun­
tietur. 

g. 9. Morte unius socii societas dissolvi­
tur, etsiconsensu omniumcoïtasit, plures 
verô supersint : nisi in coëunda societate 
aliter convenerit, nec hères socii succe­
dit. Sed quod ex re communi postea quie­
situm est. Item dolus, et culpa in eo quod 
ex ante gesto pendet, tam ab herede 
quàm heredi praestandum est. 

De morte. 

ξ. ίο. Item si alicujus rei SOcietas Sit, De negotio fi*, 
et finis negotio impositus, finilur societas. ràio. 
Quod si, integris omnibus manentibus, 
aller decesserit, deinde tune sequatur 
res de qua societatem coïerunt, tune ea­
dem distiuctione utemur, qua in mandate ; 
ut si quidem ignota fuerit mors altei ius , 
valeat societas : si nota, non valeat. 

§. 11._ Societas quemadmodùm ad lie­ Dean­Agat̂ ne, 
redes socii non transit, ita nec ad adro­ e l

émancipation» 



T)e publica— 
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gatorem : ne alioquin invitus quis socius 
efficiatur cui non vult. Ipse autem adro­
gatus socius permanet, nam etsi filiusfa­
miiias emancipatus fuerit, permanebit 
socius. 

$. 12. Publicatjone quoque distrahi 
societatem diximus, quod videtur spec­
tare ad unïversorum bonorum publica­
tionem, si socii bona publicentur : nam 
cùm in ejus locum alius succédât, pro 
mortuo habetur. 

Jeimpemis. $• i3 . Si post distractam societatem 
aliquid in rem communem impenderit, 
socius actione pro socio4d non consequi­
tur: quia non est verum, pro socio, 
communiterve id geslum esse : sed com­
muni dividundo judicio hujus quoque 
rei ratio habebitur : nam etsi distracta 
esset societas, nihilominùs divisio rerum 
superest. 

s! cui «oc
;

o­ S- >4· Si communie pecunia pênes ali­
rum quid ab»it. quem sociorum sit, et alicujus sociorum 

quid absit, cum eo solo agendum, pênes 
quem ea pecunia sit : qua deducta, de 
reliquo quod cuiqiie debeatur , omnes 
agere possunt. 

Qtiibm ca«;i ) B, §• i5 . Nonnunquam necessarium est 
mauente socie­ et manente societate agi pro socio : veluti 
(ocio,

a S

"
U r P r ° c u m s o c ' e t a s vectigalium causa coïta est : 

propterque varios contractus neutri ex­
pédiât recedere à societate, nec refertur 
in médium quod ad alterum perveuerit. 

De dote. £ · 16. Si unus ex sociis mavitus sit, et 
distrahatur societas manente matrimonio, 
dotem maritus prœcipere débet : quia 
apud eum esse débet, qui onera sustinet. 
Quod si jam dissoluto matrimonio socie­
tas distrahatur, ea,dem die recipienda est 
dos, qua et solvi débet. 

6 6 . 

Ε X V I I , T I T R E I I . 

non plus à celui sous la puissance duquel 
l'associé s'est mis par l'adrogation. Autre­
ment on se trouveroit en société malgré soi 
avec des personnes dont on ne voudroit pas. 
Mais celui qui s'est ainsi donné en adroga­
tion demeure toujours dans la société ; de 
même qu'un fils de famille reste associé même 
après son émancipation. 

12. On a dit que la société étoit aussi ré­
solue par la confiscation des biens d'un as­
socié ; ce qui doit s'entendre de la confis­
cation de tous ses biens : car cet associé 
peut être regardé comme mort au moyen de 
ce qu'un autre lui succède. 

13. Si, après la dissolution de la société, 
un associé fait quelques dépenses sur la 
chose commune, i l ne peut point intenter 
l'action de la société pour s'en faire rem­
bourser ; parce qu'on ne peut pas dire'qu'il 
ait fait ces dépenses en considération de la 
société , et comme n'en comptant payer que 
sa part. Mais dans l'action qu'il intentera pour 
demander le partage de la chose commune , 
on aura égard à ces dépenses : car, même après 
la dissolution de la société, l'action en par­
tage reste encore à intenter. 

ι4· Si l'argent des associés est entre les 
mains d'un seul, et que la mise d'un des 
associés se trouve diminuée de quelque chose, 
on n'aura à cet égard action que contre 
l'associé entre les mains duquel l'argent a 
été remis ; et après avoir déduit ce qu'il 
conviendra payer à cet associé , tous for­
meront réciproquement la demande de ce qui 
peut leur être dû. 

15. I l ejt quelquefois nécessaire d'intenter 
l'action de la société même pendant qu'elle 
subsiste: par exemple, lorsqu'on s'est asso­
cié pour la levée des deniers publics , s'il 
est de l'intérêt des associés de rester dans 
la société à cause de différentes obligations 
qu'ils ont contractées , et que néanmoins un 
associé refuse de rapporter à la masse ce 
qu'il a touché. 

16. Si un des associés est marié , et que 
la société vienne à se dissoudre pendant que 
son mariage subsiste, i l peut reprendre à 
l'instant dans la société , par préférence à 
tout, la dot de sa femme; parce que cette 
dot doit être entre les mains de celui qui 
soutient les charges du mariage. Si la so­
ciété est résolue après la dissolution du ma­

* viage, 
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riage, i l prendra cette dot dans la société 
au temps seulement où i l doit la rendre. 

6 6 . Gaïus au liv. ι ο sur l'Edit provincial. 
Si, dans le temps où les associés parta­

gent , i l est certain que cette dot ne doit 
pas être rendue, ou ne doit l'être qu'en 
partie, le juge ordonnera qu'elle soit par­
tagée entre les associés. 

6 7 . Paul au liv. 3 a sur l'Edit. 
Si un des associés vend du consentement 

des autres une chose commune , le prix doit 
être partagé entre tous les associés, en don­
nant , par les autres, caution à l'associé 
vendeur de l'indemniser, si le cas y échet. 
Si l'associé vendeur a déjà souffert quelque 
préjudice à cette occasion, ses associés doi­
vent lui en tenir compte. Mais supposé que 
le prix ait été partagé sans qu'on ait exigé 
de caution, et qu'ensuite l'associé vendeur 
ait été condamné à payer quelque chose 
relativement à cette vente , pourra­t­il se 
faire rendre par ses associés ce qu'il aura 
payé , dans le cas où quelques­uns d'eux 
étant devenus insolvables, i l n'en auroit rien 
pu tirer à cet égard? Proculus pense que 
les autres associés doivent supporter cette 
perte ; et i l dit que ce sentiment peut être 
soutenu, avec d'autant plus de raison que, 
quand on contracte une société, on entend 
participer à la perte aussi bien qu'au gain. 

1. Si de plusieurs associés qui n'ont point 
contracté une société générale de tous leurs 
biens, l'un place à intérêts de l'argent ap­
partenant à la société, i l ne sera obligé de 
partager les intérêts qu'il aura touchés, qu'au­
tant qu'il aura placé cette somme au nom 
de la société : car s'il l'a placée en son propre 
et privé nom, comme i l court les risques du 
capital, i l a le droit de garder les intérêts. 

2. Si un associé fait quelque dépense 
nécessaire dans une affaire commune , i l 
aura l'action de la société pour se faire te­
nir compte même des intérêts de la somme 
qu'il a dépensée, s'il a emprunté cette somme 
à intérêts. S'il a même fourni à cette oc­
casion ses propres deniers , on peut dire 
avec raison qu'il aura le droit d'en deman­
der les intérêts , comme i l les auroit eus 
s'il eût prêté cette somme à tout autre. 

3. Un associé n'est condamné dans les 
bornes de ses facultés., qu'autant qu'il ne nie 
pas être en société. 

Tome II. 
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6 6 . Gaius lib. 10 ad Edictum provinciale. 
Quôd si eo tempore quo dividitur so­

cietas, in ea causa dos sit, ut certum sit 
eam vel partem ejus reddi non oportere, 
dividere eam inter socios judex deb.et. 

6 7 . Paulus lib. 52 ad Edictum. 
Si unus ex sociis rem communem ven­ Dijenditione 

diderit consensu sociorum, pretium di­ commune, 
vidi débet i ta , ut ei caveatur, indemnem 
eûm futurum. Quod si jam damnum 
passus est, hoc ei prœstabitur. Sed si 
pretium communicatum sit sine cautione, 
et aliquid preestiterit is qui vendidit, an 
si non omnes socii solvendo sint, quod 
à quibusdam servari non potest, à casteris 
debeat ferre? Sed Proculus putat hoc 
ad caeterorum onus pertinere, quod ab 
aliquibus servari non potest : rationeque 
defendi posse, quôniam cùm societas 
contrahitur, tam luc r i , quàm damni 
communio initur. 

%. 1. Si unus ex sociis qui non toto­ De usnri». 
rum bonorum socii erant, communem 
pecuniam fœneraverit, usurasque perce­
perit, ita demum usuras partiri débet, si 
societatis nomine fœneraverit : nam si 
suo nomine, quoniam sortis periculum ad 
eum pertinuerit, usuras ipsum retinere 
oportei. 

%. 2. Si quid unus ex sociis necessariô Deimpensi* 
de suo impendit in communi negotio, 
judicio societatis servabit et usuras, si 
forte mutuatus sub usuris dédit. Sed et 
si suam pecuniam dédit, non sine causa 
dicetur quod usuras quoque percipere 
debeat, quas posset habere, si alii mu­
tuum dedisset. 

$. 3. Non aliàs socius in id quod fa­ Qnaienu! s o ­

cere potest, condemnatur, quàm si con­ e i u s condemna­

fitetur se socium fuisse. l u r " 
67 
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6 8 . Gaîus lib. ίο ad Edictum provinciale. 
De alienatione. Nemo ex sociis plus parte sua potest 

aliéna «., etsi totorum bonorum socii sint. 

Qu'fi ·Ίιfacere, g. i . lllud quseritur, utrùm is demum 
qnonmius ncere f a c e r e videtur, quominùs facere possit, 
posait, . i l • c J ï ι 

qui erogat nona sua in traudem tuturee 
actionis, an et qui occasione adquirendi 
non utitur? Sed verius est, de eo sentire 
proconsulem, qni erogat bona sua : idque 
ex interdictis colligere possumus , in qui­
bus ita est, quod dolo Jecisti ut desineres 
possidere. 

6 9 . Vlpianus lib. 5 2 ad Eâittum. 
De societate Cùm societas ad emendum coiretur, et 

ad emendum, et C Onveniret ut unus reliquis nundinas ( id 
epulis pnestan­ , N ' , . 
, j i s . est epulas) prœstaret, eosque a negoùo 

dimktcret: si eas eis non solveiit, et pro 
socio, et ex vendito cum eo agendum est. 

De tempore 
tocietati». 

De stipulatioce 
pœuai. 

70. Paulus lib. 33 ad Edictum. 
Nulla societatis in aeternum coilio est. 

71. Idem lib. 3 Epiiomarum Alfeni 
Digestorurn. 

Duo societatem coïerunt ut granima­
ticam docerenl, et quod ex eo artilicio 
qusestus fecissent, commune eorum esset. 
De ea re qiiae voluerunt fieri, in pacto 
convento societatis proscripserurtt : dein­
dè inter se his verbis stipulati sunt: Hœc 
quce supra scripta sunt, ea ita dari Jieri, 
neque adversùs ea Jieri : si ea ita data 

Jàcta non erunt, tu m viginii mil/a dari. 
QuEesitum est, an si quid contra faction 
esset, societatis actione agi posset? Res­
pondit, si quidem pacto convento ii.ter 
eos de societate facto ita stipulati essent, 
hcec ita dari, fieri spondes ? futurum 
fuisse , ut si novationis causa id fecissent, 
pro socio agi non possit. sed tota res in 
stipulationem translatavideretur. Sedquo­
niam non ita essent stipulati, ea ita dari 
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6 8 . Gaïus au liv. 1 ο sur l'Edit provincial. 
Aucun associé, même de ceux qui ont 

contracté une société générale de tous leurs 
biens, ne peut aliéner Une portion plus con­
sidérable que celle qu'il a dans la société. 

1. On a demandé si on n'étoit censé se 
mettre soi­même hors d'état de payer ce à 
quoi on pouvoit être condamné, que dans 
le cas où on se défaisoit de ses biens pour 
éluder la condamnation qu'on prévoyoit de­
voir intervenir , ou si on devoit aussi être 
censé se mettre frauduleusement dans ce 
cas, lorsqu'on laissoit échapper des occa­
sions de gagner. Mais i l y a plus d'appa­
rence que le proconsul a eu en vue ceux 
qui se défaisoient de leurs biens. C'est ce 
qu'on peut conclure de la formule des ac­
tions possessoires, qui est conçue en ces ter­
mes : « Parce que c'est par mauvaise foi 
que vous avez cessé d'être en possession ». 

6 9 . Vlpien au liv. 32 sur l'Edit. 
On a contracté une société qui avoit pour 

but de faire des achats, et on est convenu 
qu'un des associés fouruiroit aux autres pour 
sa mise les provisions de bouche, moyennant 
quoi les autres ne se chargeraient que de 
l'aire les achats. Si celui­ci ne les fournit 
pas, ses associés auront contre lui à cet égard 
l'action de la société et celle de la vente. 

70. Paul au liv. 3ô sur l'Edit. 
On ne peut point contracter de société 

indissoluble. 
71. Le même au liv. 3 de l'Abrégé du digeste 

d'Ajénus. 
Deux personnes se sont associées pour en­

seigner la grammaire , et partager entre eux 
le gain qu'elles retireraient de cette pro­
fession. Après avoir fait ensemble leurs con­
ventions sur la manière dont leur société 
seroit gouvernée , elles ont stipulé l'une de 
l'autre en ces termes : « Tout ce qui est 
écrit ci­dessus sera fait et donné comme nous 
sommes convenus, sans qu'aucun puisse con­
trevenir à la convention, et celui qui ne 
l'observera pas donnera à l'autre vingt mille 
livres ». On a demandé si, dans le cas où 
un associé auroit contrevenu à la conven­
tion, il y auroit lieu à l'action de la société? 
AUénus a répondu : Si, après avoir fait leurs 
conventions sur leur société, ces deux as­
sociés a voient stipulé en ces termes : « Pro­
mettez­vous d'exécuter la convention comme 
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elle est conçue », i l arriverait que si les par­
ties ont eu intention de donner par cette 
stipulation une nouvelle forme à leur con­
vention , i l n'y auroit plus lieu à. l'action de 
la société , toute cette convention change­
roit de nature et deviendroit une stipula­
tion. Mais comme ils ne se sont pas servis 
de ces termes : « Promettez­vous d'exécuter 
la convention » , mais de ceux­ci : « Si vous 
n'exécutez pas la convention , vous donnerez 
telle somme » , i l croyoit que la convention 
n'avoit pas été changée en stipulation, mais 
que la stipulation ne portoit seulement que 
sur la peine ; parce que celui qui s'est obligé 
par cette stipulation n'a point promis en 
même temps deux choses, l'une d'exécuter 
la convention, et l'autre de payer telle 
somme, ou de se soumettre à telle peine dans 
le cas où i l ne l'exécuteroit pas, mais seu*­
lement la seconde de ces choses. En con­
séquence i l décide qu'il y aura lieu à l'ac­
tion de la société. 

i . Deux affranchis du même patron se 
sont associés ensemble pour mettre en com­
mun tous les gains, profits, émolumens qu'ils 
recevraient. Un de ces affranchis a été ins­
titué héritier par son patron, l'autre a reçu 
un legs par le même testament. Le juris­
consulte a répondu qu'aucun des deux ne 
dévoient rapporter à la masse de la société 
ce qu'ils avoient gagné en cette occasion. 
72. Gaïus au liv. 2 du journal ou du livre 

d'Or. 
L'associé doit tenir compte à son coas­

socié même de ses fautes , c'est­à­dire, de 
sa négligence. Mais on ne doit pas enten­
dre ici par faute , le défaut d'une diligence 
très­scrupuleuse : car i l suffit qu'un associé 
ait pour les affaires communes la même exac­
titude qu'il a pour les siennes ; parce que 
celui qui prend un associé peu vigilant ne 
doit s'en prendre qu'à lui­même. 
75. Vlpien au liv. 1 des Réponses , répond 

à Maximin. 
Si on contracte une société générale de 

tous ses biens , c'est­à­dire , même pour les 
biens qu'on pourra acquérir par la suite, 
les successions qui écherront à chaque as­
socié doivent être rapportées à la société. 

1. Le même jurisconsulte a répondu à 
Maximin : Si on contracte une société gé­
nérale de tous ses biens, sous la condition 
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Jieri spondes, sed si ea ita Jacta non es­

sent, decem dari, non videri sibi, rem in 
stipulationem pervenisse, sed duntaxat 
pœnam : non enim utriusque rei promis­
sorem obligari, ut ea daret, faceret : et si 
non fecisset, pœnam sufferret ; et idée 
societatis judicjo agi posse, 

%. 1. Duo colliberti societatem coïe­ De lucre, 
mut lucri, quœstus, compendii : postea q«*' |u , eom­

unus ex his à patrono hères institutus p e a d l e " 
est, alteri legatum datum est. Neutrum 
horuni in médium refèrre debere respon­
dit. 

72, Gaius lib. » cottidtanarum Rerum, 
sive Aurcorum. 

Socius socio etiam culpœ nomine tene­
tur, id est, desidiae, atque negligentiae. 
Culpa autem non ad exactissimam di l i ­
gentiam dirigenda est: sufficit enim ta­
lem diligentiam communibus rébus adhi­
bere, qualem suis rébus adhibere solet ; 
quia qui parum diligentem sibi socium 
adquîrit, de se queri débet. 

73. Ulpianuslib. 1 Responsorum Maximino 
respqndit. 

Si societatem universarum fortunarum 
coïerint, id est, earum quoque rerum 
quœ postea cuique adquirentur, heredi­
tatem cuivis eorum delatam in commune 
redigendam. 

%. 1. Idem Maximinae respondit, si 
societatem universarum fortunarum ita 
coïerjnt, ut quidquid erogetur, vel qux­* 

6l 

De, culpa. 

De secietat» 
universarum 
fortunarum. 
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rerelur, communie îucri, atque impendii 
esset, ea quoque, qua? in honorera alte­

rius liberorum erogata sunt, utrinque 
imputancla. 

74· Paulus lib. 62 ad Edictum. 
Perecmptoà Si quis societatem contraxerit, quod 

socio. émit, ipsius fit , non commune: sed so­

cietatis judicio cogiturrem communicare. 

De part'biu 
societatis coltn­
tis in arbitrium 
alterius. 

Sententise ar­
liitri oinninô est 
parcnJum : sen* 
tentta vei ό arln­
traloris ïeduci­
turad arbitrium 
boni viri. 

75. Celsus lib. i 5 Digestorum. 
Si coïta sit societas ex his partibus quas 

Titius arbitratus fuerit, si Titius ante­
quam arbitrarelur decesserit, nihil agi­
tur : nam idipsum actum est, ne aliter 
societas sit, quàm ut Titius arbitratus sit. 

76. Proculus lib. 5 Epistolarum. 
Societatem mecum coisti , ea condi­

tione , ut Nerva amicus communis partes 
societatis constituent. Nerva constituit, 
ut tu ex triente socius esses, ego ex besse. 
Quaeris , utrum ratum id jure societatis 
sit, an nihilominùs ex aequis partibus so­
cii simus ? Existimo autem meliùs te quœ­
siturum fuisse , utrum ex his partibus so­
cii essemus , quas is constituisset, an ex 
his quas virum bonum constituere opor­
tuisset : arbitrorum enim gênera sunt duo ; 
unum ejusmodi, ut sive œquum sit, sive 
iniquum parère debeamus : quod obser­
vatur, cùm ex compromisso ad arbitrumi 
itum est. Alterum ejusmodi, ut ad boni 
viri arbitrium redigi debeat, etsi nomina­
tim persona sit comprehensa, cujus arbi­
tratu fiât : 

77. Paulus lib. 4 Quœstionum. 
Veluti cùm lege locationis comprehen­

sum est, ut opus arbitrio locatoris fiât. 

78. Proculus lib. 5 Epistolarum. 
In proposita autem quœstione arbitrium 

viri boni existimo sequendura esse : eo 

X V I I , T I T R E I I . 

que tout ce que dépensera ou gagnera un 
associé seroil au profit ou au détriment com­
mun , ce qui aura été dépensé en faveur des 
enfans de l'un des associés doit être pris sur 
la société. 

74· Paul au liv. 62 sur l'Edit. 
Si on s'est associé pour acheter quelque 

chose, la chose achetée par un des asso­
ciés appartient à lui seul, et n'est point com­
mune ; mais l'acheteur est obligé par l'ac­
tion de la société à rendre la chose com­
mune entre lui et son associé. 

75. Celse au liv. i 5 du Digeste. 
Si on contracte une société sous la con­

dition que les parts des associés seront ré­
glées par un tiers , et que ce tiers vienne à 
mourir avant de les avoir réglées , la so­
ciété est nulle ; parce que l'intention des par­
ties étoit qu'il n'y eût de société que suivant 
l'avis de ce tiers. 

76. Proculus au Iw. 5 des Lettres. 
Vous vous êtes associé avec moi sous la 

condition que nos parts dans la société se­
roient réglées par Nerva, notre ami com­
mun. Nerva a décidé que vous auriez un 
tir?rs dans la société, et moi les deux au­
tres. Vous demandez si on doit s'en tenir à 
ce qui a été décidé par ­ cet ami, ou si , 
après cette décision , on peut dire encore 
que nous sommes associés par égales por­
tions ? Je crois que vous seriez mieux fondé 
à demander si nous sommes associés pour 
les portions qui nous ont été fixées , ou si 
la société subsiste entre nous pour les por­
tions qu'un arbitre prudent auroit réglées : 
car i l y a des arbitres de deux sortes. I l en 
est a la décision desquels i l faut se tenir, 
soit qu'elle soit juste , soit qu'elle ne le soit 
pas ; comme i l arrive lorsqu'on a choisi un 
arbitre par compromis. I l en est d'autres dont 
la décision doit être ramenée âu jugement 
d'un homme prudent et éclairé, quoiqu'on 
ait fait choix de la personne qui devoit dé­
cider : 

7 7. Paul au liv. 4 des Questions. 
C'est ce qui arrive en matière de loyer , 

lorsque les parties conviennent qu'un ou­
vrage sera fait de la manière qui sera dé­
cidée par celui qui donne la chose à loyer. 

78. Proculus au liv. 5 des Lettres. 
Quant à moi, je pense que dans l'espèce 

proposée, on doit s'en rapporter à un homme 
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prudent et éclairé, avec d'autant plus de 
raison que le contrat de société est un contrat 
de bonne foi. 

7 g. Paul au liv. 4 des Questions. 
Ainsi, si la décision de Nerva est si dé­

raisonnable que l'injustice soit évidente, 
elle pourra être corrigée par le juge qui 
doit connoître du contrat de la société , qui 
est de bonne foi. 

80. Proculus au liv. 5 des Lettres. 
Que seroit­ce en effet, si Nerva avoit 

décidé qu'un des associés auroit deux mille 
parts dans la société , pendant que l'autre 
n'en auroit qu'une ? Un arbitre équitable et 
éclairé peut bien décider que nos portions 
dans la société ne seront point égales , si on 
suppose qu'un des associés apporte dans la 
société plus de talens, plus de soins, plus 
de crédit , plus d'argent. 

8 1 . Papinien au liv. g des Questions. 
Un associé s'est obligé à payer une dot 

pour sa fille ; avant de la payer , i l est mort, 
laissant cette fille pour son héritière. Elle a 
intenté contre son mari l'action pour deman­
der sa dot ; le mari l'a libérée de la néces­
sité de la lui payer comme s'il eût reçu 
d'elle cette dot. On a demandé si cette fille , 
intentant l'action de la société du chef de 
son père, pouvoit, avant partage , prendre 
sur la société sa dot par préférence , dans 
le cas où les associés seroient convenus que 
la dot se prendroit sur la société ? J'ai ré­
pondu qu'une pareille convention ne conte­
noit rien d'injuste , pourvu qu'elle ne fût 
pas faite en faveur de la fille d'un associé 
seulement : car si cette convention est r é ­
ciproque , on ne fera pas attention qu'il n'y 
a qu'un des associés qui ait une fille. Si le 
père ayant ainsi doté sa fille recouvre la dot 
après la mort de sa fille , i l doit rendre l'ar­
gent à la société : car l'équité veut que la 
convention dont nous parlons soit interprêtée 
de cette manière. Si le mariage vient à se 
dissoudre par le divorce pendant que la so­
ciété subsiste encore, la dot retourne à la 
société avec sa charge , c'est­à­dire, qu'elle 
pourra être donnée de nouveau au second 
époux à qui la fille se remariera. Mais si le 
premier mari n'a pas été en état de rendre la 
dot en entier , on ne pourra, dans le cas 
où cette fille se remariera , lui constituer 
une nouvelle dot prise sur la société, à moins 
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magis quod judicium pro socio bonae 
fidei est. 

75. Paulus lib. 4 Qucestionum. 
Undè si Nervae arbitrium ita pravum 

est, ut manifesta iniquitas ejus appareat, 
corrigi potest per judicium bonœ fidei. 

80. Proculus lib. 5 Epistolarum. 
Quid enim , si Nerva constituisset ut 

alter ex millesima parte, alter ex duo mil­
lesimis partibus socius esset ? lllud potest 
conveniens esse viri boni arbitrio, ut non 
utique ex œquis partibus socii siinus : ve­
luti si alter plus.operœ , industriae , gra­
tiae , pecuniae , in societatem collaturus 
état. 

8 1 . Papinianus lib. g Quœstionum. 
Si socius pro filia dotem promisit, et Pactum Ae filia 

priùs quàm solveret, herede eà relicta de­ d o , i n a a e* r­e­
1 . t

 1 . . s ­, cuma commuta. 
cessit, quas postea (quam) cummantode 
exigenda dote egit, accepto liberata est. 
Quaesitum est, an si pro socio ageret, 
dotis quantitatem praecipere deberet, si 
forte convenisset inter socios , ut de com­

muni dos constitueretur ? Dixi pactum 
non esse iniquum , utique si non de alte­
rius tantùm filia convenit : nam si com­
mune hoc pactum fu i t , non interesse, 
quod alter solus filiam habuit. Caeterùm , 
si numeratam dotem pater, defuncta in 
matrimonio filia, recuperasset, reddi pe­
cuniam societati debuisse ; pactum ex 
œquitate sic nobis interpretantibus. Quod 
si salva societate divortio matrimonium 
solutum foret, cum sua causa dotem re­
cuperari, scilicet ut ea vel alii marito dari 
possit. Nec si prior maritus facere non 
posset, denuô de societate constituendam 
dotem , nisi nominatim ita convenisset. 
Verum in proposito largiler esse videba­
tur,dos numerata esset, an verô promissa. 
Nam si filia datam dotem, posteaquàm 
patri hères extitit, jure suo recepisset, non 
esse referendam pecuniam societati, quam 
mulier habitura fuit, etsi alius hères ex­
titisset. Quôd si accepto à marito liberata 
esset, nequaquam imputari posse socie­
tati , non solutam pecuniam. 
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82. Idem lib. 3 Responsorum. 
De are aliène. J u r e societatis per socium asre alieno 

socius non obligatur : nisi in communem 
arcam pecuniœ versœ sint. 

De Ixis quœ 
çratit in confî­
n\o, cicmplis. 

83. Paulus lib. ι Manualium. 
Illud quserenduni est, arbor quse in 

oonfinio nata est, item lapis qui per 
utrumque fundum extenditur , an cùm 
succisa arbor est, vel lapis exemptus , ejus 
sit, cujus fundus : pro ea quoque parte sin­
gulorum esse debeat, pro qua parte in 
iùndo f'uerat : an qua ratione duabus 
massis duorum dominorum conflatis, tota 
massa communis est, ita arbor hoc ipso, 
quo separatur à solo , propriamque subs­
tantiam in unum corpus redactam accipit, 
multù magis pro indiviso communis fit, 
quàm massa? Sed naturali convenit ra­
t ioni , et posteà tantam partem utrumque 
liabere , tam in lapide , quàm in arbore, 
quantam et in terra habebat. 

84. Labeo lib. 6 Posteriorum à Javoleno 
Mpitomatorum. 

De jocietaie Quotiens jussu alicujusvel cumfilio ejus, 
jussu alicujus vel cum extraneo societas coïtur, directo 
coquact». c u m j j i j u s p e r S ona agi posse, cujus per­

soua in contrahenda societate spectata sit, 
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qu'on n'en soit convenu expressément. Mais 
dans l'espèce proposée ci­dessus , i l faut dis­
tinguer si la dot a été payée ou seulement 
promise: car, si la fille a reçu la dot qui 
avoit été payée à son mari, comme elle a 
eu le droit de se la faire rendre en qua­
lité d'héritière de son père , elle ne doit pas 
la reporter à la société; parce qu'elle étoit 
en droit de garder cette dot, quand même 
son père auroit institué un autre héritier. 
Mais si la dot n'ayant été que promise , le 
mari qui avoit droit de la demander à sa 
femme , comme héritière du père qui l'avoit 
promise , l'a libérée de cette obligation , on 
ne pourra point imputer sur la société une 
somme qu'elle n'a pas payée. 

82. Le même au liv. 5 des Rêpoiises. 
Un associé n'est point obligé par les dettes 

que contracte son associé en vertu de la so­
ciété qui est entre eux , à moins que l'ar­
gent ne soit entré dans les coffres communs. 

85. Paul au liv. 1 des Manuels. 
C'est une question de savoir si, dans le 

cas où l'arbre ou la pierre qui s'étendoil sur 
deux terrains est arraché, les deux pro­
priétaires conservent sur cet arbre ou cette 
pierre séparé du sol les mêmes portions qui 
leur appartenoient dans le temps où i l fai­
soit encore partie des deux terres ; ou si 
la pierre entière ou l'arbre entier devient 
commun par indivis entre les deux maî­
tres, comme i l arrive dans le cas où deux 
masses appartenantes à deux maîtres sont 
fondues ensemble : ce qui paroît devoir avoir 
lieu à plus forte raison dans un arbre séparé 
du sol, puisqu'il ne forme qu'un corps , qui 
est dans toute son étendue de la même subs­
tance. Mais la raison naturelle demande 
qu'après la séparation de la pierre ou de 
l'arbre, les deux maîtres conservent les mê­
mes portions qu'ils avoient auparavant lors­
que cette pierre ou cet arbre faisoit partie de 
leur terrain. 
84. Labéon au liv. 6 des Pos/érieurs abrégés 

par Javolénus. 
Toutes les fois qu'on a contracté une so­

ciété avec un fils de famille ou toute autre 
personne , par l'ordre de quelqu'un, on peut 
intenter directement l'action de la société 
contre la personne qu'on a eu en vue ea 
contractant cette société. 
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